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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance I2

Situation en République de Côte d'Ivoire3

Affaire Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Charles Blé Goudé — n° ICC-02/11-01/154

Juge Cuno Tarfusser, Président — Juge Olga Herrera Carbuccia — Juge Geoffrey5

Henderson6

Procès — Salle d'audience n° 17

Lundi 2 octobre 20178

(L'audience est ouverte en public à 9 h 33)9

Mme L'HUISSIER : [09:33:56] Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans le prétoire)13

TÉMOIN : CIV-OTP-P-0009 (sous serment)14

(Le témoin s'exprimera en français)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:34:10] Bonjour. Bonjour16

à vous, Monsieur Mangou.17

Le moment est venu de donner la parole aux équipes de la Défense, donc, les deux18

équipes de défense des accusés qui vont vous poser des questions.19

Et je vais donner la parole à Me Altit.20

Nous avons pris bonne note du courriel de ce matin, Maître. Donc, si, à un moment21

de la journée, dans la mesure du possible bien sûr, si vous pouvez être... ou, plutôt,22

plus préciser votre pensée, je pense à la durée — ce dont vous parlez dans votre23

courriel —, ce serait très bien.24

Je peux d'ores et déjà vous dire que, mardi prochain, il n'y aura pas d'audience.25

Donc, si ce que vous envisagez va se passer, nous poursuivrons mercredi avec 0384.26

D'accord ?27

Vous avez la parole, Maître Altit.28
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(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)1

QUESTIONS DE LA DÉFENSE2

PAR Me ALTIT : [09:36:44]3

Q. [09:36:46] Bonjour, Monsieur Mangou.4

R. [09:36:49] Bonjour, Monsieur le Président.5

Bonjour, Maître.6

Q. [09:36:54] Mon nom est Emmanuel Altit. Je suis l'avocat principal de Laurent7

Gbagbo.8

À mon tour, je vais vous poser des questions auxquelles je vous serais reconnaissant9

de répondre de manière précise et concise ; d'accord ?10

R. [09:37:19] C'est bien compris, Maître.11

Q. [09:37:21] Alors, nous commençons.12

Vous nous avez dit, lors de votre témoignage, en réponse au représentant du Bureau13

du Procureur — et c'est page 51 des transcrits du 28 septembre dernier —, avoir été14

informé par les forces impartiales des incidents allégués du 3 mars 2011. Vous vous15

souvenez de ça ?16

R. [09:37:53] C'est bien ça.17

Q. [09:37:54] Alors, je vais vous citer, d'ailleurs.18

C'est page 51, transcrit realtime du 28 septembre 2017, en français. Et vous dites en19

réponse à une question du représentant du Bureau du Procureur : « Alors... » Je cite,20

hein : « Alors, j'ai été informé par deux personnes, la première personne, toujours21

par les forces... les forces impartiales, la deuxième personne, par le ministre, le22

ministre qui m'a apporté l'information. Donc, il m'a appelé pour me demander si nos23

éléments avaient effectué des tirs sur les femmes. La première chose que j'ai faite,24

c'est d'appeler Detoh pour m'informer. Est-ce qu'il a été informé de ce qu'une... »25

Alors, ici, c'est pas très clair, je suppose que c'est « de ce qu'une personne ou de ce26

qu'il se passait à Abobo, et il m'a dit non. » Fin de citation.27

Première question : qu'est-ce que vous entendez par « forces impartiales » ?28
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R. [09:38:58] Merci.1

En fait, celui qui m'a informé, c'est le général Palasset, qui m'a informé qu'un2

incident se serait produit à Abobo. Donc, le général Palasset lui-même est le3

commandant des forces Licorne, et puisqu'il travaille avec les forces impartiales,4

pour nous, ce sont les forces impartiales.5

Q. [09:39:17] Alors, vous me permettez de vous reposer la question, parce que vous6

nous dites, si j'ai bien compris, là, « parce qu’il travaille avec les forces impartiales,7

pour nous, ce sont les forces impartiales ». Donc, vous parlez de Licorne ; c'est ça ?8

R. [09:39:35] C'est bien ça, Maître.9

Q. [09:39:39] En un mot, la force Licorne, c'est quoi ?10

R. [09:39:42] La force Licorne, c'est le détachement qui est venu et qui travaillait en11

collaboration avec l'ONUCI. Et c'est justement avec le commandant de cette force12

que nous faisions les réunions quadripartites.13

Q. [09:39:58] Mais c'est un détachement de quelle armée ?14

R. [09:40:02] L'armée française.15

Q. [09:40:03] D'accord.16

Et le général Palasset commande ce détachement de l'armée française qui s'appelle17

Licorne ; c'est ce que vous nous dites ?18

R. [09:40:09] C'est bien ça. Il faut dire que Licorne a connu plusieurs chefs, mais le19

dernier, qui a œuvré, a travaillé avec nous dans le cadre quadripartite jusqu'à la fin20

de la crise postélectorale, c'est bien le général Palasset.21

Q. [09:40:23] D'accord.22

Il a commandé de quand à quand, si vous le savez ?23

R. [09:40:28] Alors, ça va être difficile. Généralement, ils font... ils font deux ans —24

généralement, deux ans. Je sais... Je ne saurais pas vous dire quand est-ce qu’il a25

commencé, mais je crois qu'il doit avoir terminé les deux ans.26

Q. [09:40:46] D'accord.27

Est-ce que vous savez ce qu'il est devenu, le général Palasset ?28
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R. [09:40:51] Alors, le général Palasset est rentré en France. Je n'ai pas eu vent de son1

affectation, mais je sais qu'il est rentré en France.2

Q. [09:41:02] D'accord.3

Pendant la crise, où était-elle basée, cette force Licorne ?4

R. [09:41:10] Pendant... Pendant la crise, donc, la force Licorne était basée à5

Port-Bouët, au 43e.6

Q. [09:41:23] Est-ce qu'il y avait d'autres bases de l'armée française en Côte d'Ivoire, à7

ce moment-là ?8

R. [09:41:31] Non, il n'y avait pas d'autre base, c'est la seule base.9

Q. [09:41:37] D'accord.10

Alors, vous avez été informé par le général Palasset, vous nous dites. À quelle heure11

à peu près ou à quel moment de la journée, à peu près, avez-vous été informé par12

lui ?13

R. [09:41:50] Alors, j'ai été informé par le général Palasset, je crois, le... le soir,14

puisque, quand l'événement s'est produit, nous, nous avons eu le temps de regarder15

le... à la télévision ce qui se passait, et c'est à l'issue que j'ai instruit, le lendemain, le16

porte-parole à l'effet de faire un communiqué.17

Q. [09:42:21] Alors, pour qu'on comprenne bien, donc, vous rentrez chez vous et, à ce18

moment-là, vous apprenez la survenue de l'incident allégué par la télévision ou19

par... ou par Palasset ?20

R. [09:42:35] Non, ça s'est pas passé comme ça. Donc, dès que l'incident est survenu,21

le général Palasset m'a informé, mais je n'avais pas vu encore les images. Et c'est22

quand je suis rentré, au journal de 20 heures, que j'ai vu les images.23

Q. [09:42:46] Ça nous permet de mieux préciser ma question : à quel moment de la24

journée avez-vous été informé par Palasset et ce que vous nous dites, si je comprends25

bien, c'est plutôt... plutôt en fin d'après-midi ; est-ce que c'est correct de dire ça ?26

R. [09:43:09] C'est bien ça, en fin d'après-midi.27

Q. [09:43:13] D'accord.28
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Alors, ensuite, vous regardez la télévision ; c'est ça ?1

R. [09:43:16] C'est bien ça. Mais... Mais avant... Mais, avant, j'avais été informé par le2

ministre. Le ministre lui-même a été informé par des journalistes. Et quand il m'a... il3

m'a appelé au téléphone pour me poser la question de savoir si j'étais informé de ce4

que des femmes auraient été tuées à Abobo, je lui ai dit non. J'ai fait mener une5

enquête interne pour voir si, effectivement, nos hommes étaient impliqués. À l'issue6

de cette enquête, je me suis déplacé, je suis allé voir le ministre pour lui faire le7

compte rendu. Et c'est à l'issue de compte rendu qu'il m'a demandé de faire un8

communiqué pour démentir l'implication des FDS.9

Q. [09:44:00] D'accord.10

Donc, le ministre vous appelle après que vous ayez reçu l'appel du général Palasset ;11

c'est ça ?12

R. [09:44:06] C'est bien ça.13

Q. [09:44:07] D'accord.14

Et ce groupe de journalistes, dont vous nous dites qu'il aurait informé le ministre,15

est-ce que vous en savez quelque chose ? Est-ce que vous connaissez certains de ces16

journalistes ou est-ce que... Qu'est-ce que vous pouvez nous en dire ?17

R. [09:44:20] Alors, là-dessus, Maître, je ne saurais vous dire quelque chose, puisque18

c'est le ministre lui-même qui m'a informé de ce qu'il a été informé les journalistes,19

voilà, sans trop de précisions.20

Q. [09:44:33] D'accord.21

Lorsque Palasset vous appelle, est-ce qu’il vous donne des précisions ? Est-ce qu’il22

vous donne, par exemple, le nom de personnes qui seraient mortes ou qui seraient23

blessées, ou le lieu ? Est-ce qu’il vous donne des précisions factuelles sur ce qui se24

serait passé ?25

R. [09:44:56] Non, malheureusement, il ne l'a pas fait. Il a tout simplement dit que26

des chars de... des Forces de défense et de sécurité auraient tué des femmes. Voilà,27

c'est... c'est ce qu'il a dit.28

ICC-02/11-01/15-T-197-Red-FRA WT 02-10-2017 5/101 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

02/10/2017 Page 6

Q. [09:45:09] D'accord.1

Dites-moi, à propos des forces impartiales, vous avez parlé de réunions2

quadripartites. Est-ce que vous pouvez nous en dire plus sur ces réunions : qu'est-ce3

que c'était et depuis quand se tenaient-elles ?4

R. [09:45:40] Alors, il faut noter que... qu'avec l'accord de Ouagadougou qui a été5

signé le 4 mars 2000... 2007, nous avons commencé à travailler dans le cadre du6

Centre de commandement intégré basé à Yamoussoukro. Et dans ce cadre, je vous le7

disais la dernière fois, nous avons reçu, donc, les missions du Centre de8

commandement intégré. C'est par un décret qui a été signé par le Président de la9

République. C'est le décret 2007-82 du 14 mars 2007. C'est dans ce cadre que les10

missions du Centre de commandement intégré ont été définies. Et les quatre11

commandants des forces... c'est plutôt la réunion quadripartite, quatre commandants12

des forces, on se retrouvait, donc, au sein du Centre de commandement intégré13

pour, souvent, faire le point de situation, voir les actions à mener. Quand il y avait14

des problèmes concernant les forces, on se retrouvait pour en discuter afin de15

trouver des solutions. Et même c'est... avec ces forces-là que dans le cadre de la16

sécurisation du processus électoral, nous avons, donc, travaillé ensemble en17

mettant... en... en faisant un plan conjoint des opérations pour faire la sécurisation.18

Donc, souvent, nous nous retrouvons soit au CCI à Yamoussoukro, soit à Sébroko,19

soit au 43e BIMa. Une seule fois, nous avons délocalisé cette réunion dans un hôtel de20

la place, que je ne voudrais pas citer, tout juste dans le cadre de cette réunion. C'était,21

en gros, la réunion des généraux commandant les forces.22

Q. [09:47:33] Pour que l'on comprenne bien, donc, ces généraux, ce sont les quatre23

généraux : le commandant de la force Licorne, ici, à la fin du... enfin, pendant la24

crise, en tout cas, Palasset ; le commandant des forces ONU, le commandant… enfin,25

le… le… le chef d’état-major des Forces républicaines de Côte d’Ivoire et le chef26

d’état-major de l’ex-armée rebelle ; c’est ça ?27

R. [09:48:02] Le chef d’état-major des Forces républicaines de Côte d’Ivoire et le chef28
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d’état-major des Forces armées nationales de Côte d’Ivoire.1

Q. [09:48:11] D’accord.2

Donc, c’est… c’est pour qu’on comprenne, hein…3

R. [09:48:11] C’est bien ça.4

Q. [09:48:11] Il n’y a pas de… de connotation particulière. Quand vous dites « le chef5

d’état-major des Forces armées de Côte d’Ivoire », vous… c’est… c’est vous ?6

R. [09:48:18] C’est bien moi.7

Donc, je… je reprends, Maître, si vous voulez.8

Q. [09:48:18] Oui.9

R. [09:48:19] Donc, il y a le commandant de… des forces Licorne, le commandant de10

l’ONUCI, le général Bakayoko, commandant les Forces républicaines de Côte11

d’Ivoire, le général Mangou, commandant les Forces armées nationales de Côte12

d’Ivoire.13

Q. [09:48:37] D’accord.14

Et quand vous dites « les Forces républicaines de Côte d’Ivoire », ce sont les anciens15

rebelles ; c’est bien ça ?16

R. [09:48:45] Non, je n’utiliserais pas cet… Oui, les anciens rebelles, voilà, qui ont fait17

leur mue et qui sont devenus « Forces républicaines de Côte d’Ivoire ».18

Q. [09:48:53] Alors, on peut, peut-être, le dire autrement, si vous préférez : ceux qui19

sont basés au nord de la Côte d’Ivoire ; c’est ça ?20

R. [09:48:58] C’est bien ça, Maître.21

Q. [09:49:00] D’accord.22

Alors, donc, si je comprends bien, il y a eu des réunions réunissant ces quatre… ces23

quatre hautes personnalités militaires, ces quatre responsables militaires,24

régulièrement, pour faire un point de la situation, et ceci depuis 2007 ; c’est ça ?25

R. [09:49:21] C’est bien ça, Maître.26

Q. [09:49:23] Alors, était-il question, de 2007 à la fin de la crise…27

Alors, permettez-moi de vous poser une autre… une question un peu28
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complémentaire avant : y a-t-il eu encore des réunions de ce type pendant la crise ?1

R. [09:49:43] Si vous pouvez être un peu plus explicite, parce qu’on a connu deux2

crises : la première de 2000 jusqu’à l’organisation du premier tour des élections et3

puis la crise postélectorale.4

Q. [09:49:56] Je vais préciser ma question : y a-t-il des réunions de ce type,5

c’est-à-dire réunissant les quatre chefs militaires ou quatre responsables militaires6

pendant la crise postélectorale, c’est-à-dire du premier tour des élections, disons,7

présidentielles de 2010 à avril 2011 ?8

R. [09:50:13] Alors, comme je vous l’ai souligné, Maître, c’est avec eux que nous9

avons travaillé dans le cadre, donc, du… de la sécurisation du processus électoral.10

Lorsque nous avons fait, donc, le message pour la sécurisation du processus, nous11

nous sommes retrouvés à l’issue des résultats du premier tour pour faire un point de12

situation de ce qui s’est passé pendant le vote. Et puis nous nous sommes retrouvés13

encore pour faire un autre… un autre message pour la sécurisation du14

deuxième tour. Après, donc, les résultats du deuxième tour, nous nous sommes15

retrouvés — là, c’était dans… dans un hôtel de la place — pour faire le point et voir16

ce qu’il y a lieu de faire.17

Q. [09:51:19] Alors, de 2007 à… disons, aux élections présidentielles de 2010, je18

suppose que, à chaque fois que ces quatre responsables militaires se retrouvaient,19

c’était non seulement pour faire un point de la situation, mais aussi pour discuter20

d’éventuels incidents qui auraient pu avoir lieu, n’est-ce pas ?21

R. [09:51:37] Oui, effectivement. Les réunions que nous avions étaient plutôt axées22

sur le problème du désarmement, parce qu’il fut un temps où on devait… on devait23

aller à la paix. Il s’agissait donc de faire le… le regroupement des forces, le24

regroupement des forces afin de procéder au désarmement. Il s’agissait aussi de voir25

dans quelle mesure on allait désarmer tous ceux qui étaient en armes, parce que26

l’objectif premier, c’était de débarrasser la Côte d’Ivoire d’armes. Donc, c’est ce genre27

de réunions que nous avons eues. Et puis, bon, la dernière, effectivement, on a… on28
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a aussi parlé des problèmes de circulation des forces impartiales, parce qu’il fut un1

temps où les forces impartiales étaient arrêtées par… par les Jeunes Patriotes, donc2

ils ont posé le problème. Voici les… ces genres de problèmes que… dont nous3

débattons… nous débattons à nos réunions. Mais, effectivement, nous avons aussi4

parlé souvent d’incidents.5

Q. [09:52:49] Alors, est-ce que vous parliez des incidents qui avaient lieu dans le6

Nord de la Côte d’Ivoire ou uniquement des incidents qui avaient lieu dans le Sud,7

ou les deux ?8

R. [09:52:59] Non. Quand il y avait, Maître, un incident quelque part, ben, on en9

parlait… on en parlait, que ce soit au Nord ou au Sud, on en parlait.10

Q. [09:53:04] D’accord.11

Alors, vous avez mentionné à l’instant le désarmement de tous ceux qui avaient des12

armes. Est-ce que vous… vous englobez dans cela l’armée du Nord, l’armée13

ex-rebelle, ou quelle que soit la manière dont on la qualifie, mais l’armée qui était au14

Nord ? Est-ce qu’ils devaient, eux aussi, désarmer ?15

R. [09:53:29] Alors, il faut noter qu’on a eu plusieurs accords. On a eu plusieurs16

accords. Quand le Président de la République et le Premier ministre Soro avaient17

lancé l’opération de regroupement des forces, nous, nous avons fait notre18

regroupement. Il faut… Il faut dire qu’en ce moment nous œuvrions dans le cadre de19

la médiation sud-africaine. L’accord disait que, effectivement, les ex-FAFN devaient20

désarmer et que nous, éléments des Forces de défense et de sécurité, notre21

désarmement s’apparentait au retour en caserne, au dépôt des armes sur les22

râteliers. Ça, c’était ce qui était prescrit dans le cadre de l’accord Mbeki dont nous23

avons parlé, disons, en 2005. Lorsque l’accord de Ouaga a été signé le 4 mars 2007, il24

n’a plus été question du désarmement des Forces républicaines de Côte d’Ivoire,25

parce que l’accord avait consacré deux armées à la Côte d’Ivoire — une armée au26

Nord, une armée au Sud. Et nous devions, nous deux, chefs d’état-major des armées,27

nous retrouver au sein du Centre de commandement intégré pour cogérer toutes les28

ICC-02/11-01/15-T-197-Red-FRA WT 02-10-2017 9/101 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

02/10/2017 Page 10

activités militaires. Donc, il n’a plus été question du désarmement, bien que nous1

ayons fait, à Bouaké, la cérémonie de la flamme avec, bien sûr, les armes qui ont été2

mises au bûcher.3

Q. [09:55:05] Très bien.4

Alors, vous nous avez, tout à l’heure, expliqué comment vous aviez été informé des5

incidents allégués du 3 mars — 3 mars. Je voudrais, maintenant, vous poser des6

questions sur les incidents allégués du 17 mars.7

Alors, vous avez dit — et c’est dans les transcrits realtime du 28 septembre 2017, en8

français, à la page 60, ligne 23 : « Alors, c’est le général… » Je cite : « Alors, c’est le9

général Palasset qui m’a informé. Et là, il m’a dit… il m’a dit qu’il y avait, je crois,10

trois morts, trois personnes qui seraient mortes. » Fin de citation.11

Alors, première question : quand vous a-t-il informé ?12

R. [09:56:09] Alors, là, l’information, je crois que je l’ai reçue en fin… en fin de13

journée — en fin de journée. Et là, il a précisé le nombre de victimes. Il a dit qu’il y14

avait des obus qui avaient été tirés sur le marché et que cela aurait occasionné trois15

morts.16

Q. [09:56:34] Est-ce qu’il vous a demandé si vous le saviez ou est-ce qu’il vous a17

simplement appelé pour vous dire : « Voilà, il s’est passé ça » ?18

R. [09:56:45] Non, il ne m’a pas demandé si je le savais. Il m’a simplement appelé19

pour me dire : « Voici ce qui s’est produit au marché. »20

Q. [09:57:00] D’accord.21

Est-ce qu’il vous a dit comment il le savait ?22

R. [09:57:03] Non, il ne me l’a pas dit.23

Q. [09:57:03] Et il était sûr de ses informations ?24

R. [09:57:06] Il était sûr de ses informations, puisqu’il a défini le… le nombre de25

victimes.26

Q. [09:57:09] D’accord.27

Alors, vous nous avez parlé du ministre de la Défense. Est-ce que c’est le même28
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processus que pour l’incident précédent ? Est-ce que le ministre de la Défense vous1

appelle après que vous ayez reçu l’appel du général Palasset ?2

R. [09:57:29] Exactement le même processus. Donc, nous apprenons tous deux3

l’information par des voies différentes — le ministre, c’est toujours les journalistes4

qui l’informent aussi. Donc, il m’informe, et puis c’est le même processus : je fais5

mener une enquête interne. Quand ce genre d’incident se produit, la première des6

choses, c’est de demander aux troupes qui sont sur le terrain ce qui s’est passé, mais7

surtout au commandant des forces de nous faire le compte rendu de la situation.8

Donc, la réponse était négative, et je suis remonté, donc, au ministre pour lui dire9

que nous n’étions pas concernés.10

Q. [09:58:12] « La réponse était négative. » Vous voulez dire que, après cette enquête11

dont vous nous parlez, rien ne laissait entendre que vos… que les… les FDS auraient12

été impliquées ? Est-ce que c’est ça que vous voulez dire ?13

R. [09:58:30] C’est bien ça, mais surtout qu’il nous avait précisé que, ce jour-là, les14

FDS n’ont pas été attaquées, voilà, qu’ils puissent riposter, pour qu’il puisse avoir15

des effets collatéraux de ce genre.16

Q. [09:58:40] D’accord.17

Sur ce groupe de journalistes, pas plus d’informations que tout à l’heure ?18

R. [09:58:46] Pas plus d’informations.19

Q. [09:58:51] D’accord.20

Alors, on va passer à un point un peu différent. Vous nous avez dit, en expliquant21

un peu le dispositif général de mise en place de l’armée, et c’était le premier jour, si22

vous vous en souvenez… Ce sont les transcrits français édités du 25 septembre 2017,23

page 12, ligne 24 à ligne 28, et page 13, ligne 1. Alors, vous dites, en réponse à une24

question du représentant de l’Accusation — et je cite : « Alors, lors de la crise25

postélectorale, on avait deux grandes entités : les unités qui étaient sur le théâtre des26

opérations, dont le commandant du théâtre était le capitaine de vaisseau major27

Konan Boniface ; les unités qui avaient été formées et déployées dans tout Abidjan, y28
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compris à Abobo, pour la sécurisation de la ville d’Abidjan et pour l’intervention au1

niveau d’Abobo, qui, elles, étaient placées sous l’entière responsabilité du général de2

brigade Detoh Letho Firmin. » Fin de citation.3

Donc, pour que ce soit bien clair, les unités hors d’Abidjan sont commandées par le4

commandant Boniface, et les unités à Abidjan sont commandées par le général5

Detoh Letho ; est-ce que c’est ça ?6

R. [10:00:56] C’est bien ça, Maître.7

Q. [10:00:59] Alors, à propos des unités qui étaient en dehors d’Abidjan, nous8

savons, parce que c’est au dossier, que, alors, les rebelles ou vous les appelez comme9

vous voulez, mais les troupes qui étaient au Nord ont traversé la frontière entre les10

deux zones du pays en mars 2011 et sont allées vers le sud du pays en mars 2011.11

Est-ce que vous confirmez qu’il y a eu une offensive en mars 2011 des troupes du12

Nord vers le sud ?13

R. [10:01:24] Je confirme. Cette offensive a… a…14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:01:26] Ne commencez15

pas à parler trop vite. Marquez une pause avant de répondre ; sinon, les interprètes16

auront de la difficulté à vous suivre. Merci.17

Veuillez poursuivre.18

R. [10:01:36] Merci, Monsieur le Président.19

Me ALTIT : [10:01:37]20

Q. [10:01:41] Allez-y, Monsieur, si vous voulez répondre.21

R. [10:01:45] Oui, je confirme.22

Q. [10:01:47] D’accord.23

Quel était l’objectif de ces troupes — et on parle d’objectif militaire, ici ?24

R. [10:02:00] Alors, cette offensive a eu lieu le… à partir du… disons, ça a commencé25

le 28, le 28… mars 2011. L’objectif de ces troupes, c’était une offensive sur Abidjan.26

Q. [10:02:20] D’accord.27

Et quel était leur but en allant à Abidjan ?28

ICC-02/11-01/15-T-197-Red-FRA WT 02-10-2017 12/101 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

02/10/2017 Page 13

R. [10:02:34] Donc, suite au refus du Président Laurent Gbagbo de… de reconnaître1

sa… sa défaite, effectivement, ces unités sont descendues à Abidjan.2

Q. [10:02:51] Pour faire quoi, Monsieur ?3

R. [10:02:56] Ben, là, je... je ne saurais vous dire, hein. Je sais qu’il y a eu une4

offensive, qu’à... qu’à la fin de cette offensive, ils ont réussi à... à capturer le5

Président. Donc, à l’issue des combats qui ont été menés... qui ont été menés dans…6

à Abidjan, à l’issue, ils ont réussi à capturer le Président.7

Q. [10:03:18] Alors, on parle d’une offensive du nord vers le sud. Quelles routes ont8

empruntées les troupes rebelles ? Je peux vous poser ma question un peu9

différemment : est-ce qu’il y avait plusieurs axes d’attaque ?10

R. [10:03:37] Oui, je confirme qu’il y avait plusieurs axes d’attaque. Il y avait... Déjà, il11

y avait les premiers combats, une offensive suivie des premiers combats, le 28. Le12

premier qui a décroché, du côté des Forces de défense et de sécurité, ça a été13

l’élément qui était à Duékoué, qui a combattu jusqu’à 1 heure du matin et qui n’avait14

plus de munitions, donc, qui a rendu compte qu’il n’avait pas de munitions et qu’il15

pouvait plus tenir, tellement la pression ennemie était forte. Je lui ai demandé de16

passer par Guiglo, de récupérer les hommes de Guiglo, passer par Taï et se faire17

recueillir par Allah qui était dans le Sud-Ouest à San-Pedro. Donc, c’est ce qui a été18

fait.19

Ensuite, le deuxième à décrocher, chez nous, ça a été celui qui est plus à l’est, Hervé20

Kakou, qui était à Laoudiba, la position la plus avancée, donc, qui a décroché en21

direction de Bondoukou pour, ensuite, rallier Abengourou. Il restait, donc, encore22

sur le commandant du groupement centre-ouest, dans la région de Daloa, et le23

com-théâtre lui-même qui était à Yamoussoukro. C’était le même problème,24

problème de munitions, mais qu’en plus de cela, il y avait une démotivation de nos25

hommes. Donc, eux aussi, ils ont regroupé.26

Alors, les offensives, maintenant, des Forces républicaines de Côte d’Ivoire, il y a eu27

une offensive plus à l’ouest, à partir de Man, en direction de Duékoué, une offensive28
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sur l’axe centrale Bouaké-Tiébissou, une offensive à l’est. À l’est, à partir de...1

puisque les derniers éléments étaient à Tabou... non, j’ai pas le nom, un peu plus au2

nord, par rapport à Laoudiba, donc, ils ont fait une offensive sur Bondoukou, donc,3

disons, en gros, qu’il y avait trois axes d’efforts : un axe ouest, un axe central et puis4

un axe est.5

Q. [10:05:59] Sur l’axe central, je suppose qu’il y avait plusieurs routes empruntées6

par les armes venues du nord dont vous nous avez dit que le but était Abidjan,7

n’est-ce pas ?8

R. [10:06:07] C’est bien ça.9

Q. [10:06:08] Donc, est-ce que vous pouvez nous dire quelles étaient ces différentes10

routes ? Par exemple, la route, je ne sais pas, moi, qui part de tel endroit pour aller à11

Abidjan, puis, à côté, il y avait la route de tel endroit, et cetera, et nous dire qui12

commandait sur chacune de ces routes. Quel commandant ex-rebelle — des forces13

du Nord —, si vous voulez, commandait sur chacune de ces routes ?14

R. [10:06:30] Alors, l’axe de l’ouest, ça doit être le commandant Losséni — l’axe de15

l’ouest. L’axe central, je ne saurais pas... je ne serais pas précis, je crois qu’il a dû y16

avoir deux éléments sur l’axe central, Wattao, peut-être, et puis Chérif Ousmane. Et17

sur l’axe est, c’est Mourou, Mourou, voilà, qui... qui est descendu.18

Q. [10:07:07] D’accord.19

Est-ce que ces commandants étaient ce qu’on appelle des com-zone ?20

R. [10:07:12] Oui, ces commandants, c’étaient des com-zone.21

Q. [10:07:16] D’accord.22

Leurs troupes, est-ce qu’elles comprenaient des contingents de Dozos ?23

R. [10:07:25] Ça, je ne... je ne saurais vous le dire.24

Q. [10:07:31] Très bien.25

Leurs troupes, est-ce qu’elles comprenaient des personnes qui avaient été recrutées26

soit au Burkina Faso, soit au Mali, soit en Guinée, bref, dans les pays frontaliers du27

nord de la Côte d’Ivoire ?28
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R. [10:07:55] Je ne saurais vous le dire, puisque je n’y étais pas ; j’ai pas vu. Je sais1

que, dans le cadre de l’accord politique de Ouagadougou, il y a eu un recrutement et2

des visites qui ont été organisées par le ministère de la Défense. Maintenant, si, en3

dehors de ces éléments, ils ont pris des effectifs complémentaires, je ne saurais pas4

vous le dire. Voilà, je n’ai pas de preuve pour affirmer.5

Q. [10:08:21] D’accord.6

Vous n’y étiez pas, certes, mais vous étiez chef d’état-major, donc le chef7

d’état-major reçoit des informations. Alors, vous ne disposiez pas de ce type8

d’informations ?9

R. [10:08:44] Alors, ce genre d’informations, je les avais quand... lors de la première10

crise. Mais concernant la deuxième crise, concernant la deuxième crise, au moment11

de l’offensive, je n’étais plus chef d’état-major, puisque je suis rentré à l’ambassade.12

Donc, je ne pouvais pas savoir ce qui se passait.13

Q. [10:09:02] D’accord.14

Alors, j’aimerais vous montrer un document dont les références sont les suivantes :15

CIV-OTP-0071-0594.16

Alors, nous vous laissons la main.17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)19

Me ALTIT : [10:09:45] Alors, Monsieur le Président, on me dit que c’est confidentiel,20

mais il nous semble qu’il n’y a pas de raison de ne pas le montrer publiquement. Et21

nous en avons une copie papier pour le témoin, mais je laisse mon confrère parler22

sur le côté confidentiel, j’imagine.23

M. MacDONALD : [10:09:57] Merci, Monsieur le Président.24

S’il était possible d’avoir l’onglet, pour qu’on puisse vérifier, dans un premier temps,25

car la liste totale, il y a beaucoup de documents. Et deuxièmement, Monsieur le... le26

Président, c’est juste une remarque pour qu’on se situe dans le temps.27

Je comprends qu’on parlait du mois de mars, mais le témoin dit « le 28 », il n’a... sans28
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préciser le... le mois que, nous présumons, était mars, mais s’il était possible de le1

confirmer pour éviter toute confusion au transcrit.2

Je vous remercie. Et on regarde le document, à l’instant.3

Ça peut être public.4

Me ALTIT : [10:10:41] Sur la date, je vais, peut-être, poser la question au témoin et on5

pourra revenir sur le document.6

Q. [10:10:53] Monsieur le témoin, vous avez suivi l’échange. Est-ce que, quand vous7

parlez, le 28, je n’étais plus... je ne sais plus exactement ce que vous avez dit, mais,8

enfin, vous vous souvenez de ce que vous avez dit, est-ce que c’était9

le 28 mars ? Est-ce que c’est... quand vous dites le 28, ça correspond au10

28 mars 2011 ?11

R. [10:11:01] C’est bien ce que j’ai dit, Maître, il s’agit bien du 28 mars 2011. Et on12

parlait aussi de l’offensive, et cette offensive a lieu à partir du 30 mars 2011.13

Q. [10:11:13] Merci.14

Me ALTIT : [10:11:15] Alors, l’onglet, c’est 748.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:11:19] Il y a la question16

du document.17

M. MacDONALD (interprétation) : [10:11:21] Oui, il peut être diffusé en public.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:11:24] Très bien. Donc,19

diffusons-le en public.20

Me ALTIT : [10:11:37] Merci, Monsieur le Président.21

Alors, nous avons une version papier pour le témoin, ce serait peut-être plus facile.22

(L’huissier d’audience s’exécute)23

R. [10:11:55] Merci.24

Q. [10:12:05] Alors, Monsieur, vous avez le document sous les yeux ?25

R. [10:12:10] Oui, Maître.26

Q. [10:12:11] Alors, est-ce que vous avez déjà vu ce document ?27

R. [10:12:17] Oui, ce document a été signé par moi.28
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Q. [10:12:23] D’accord.1

Donc, vous confirmez que la signature qui est à la deuxième page de ce document,2

c’est-à-dire la page 0595, en bas de la page, est bien la vôtre ?3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:12:36] Oui, il a déjà dit4

que c’est lui qui l’avait signé.5

Me ALTIT : [10:12:42] Très bien.6

Q. [10:12:43] Alors, si on remonte sur la page, on voit qu’il s’agit d’un message qui7

émane du CEMA et qui est adressé à MINIDEF ; alors, MINIDEF, vous nous8

confirmez que c’est... c’est quoi ?9

R. [10:13:02] MINIDEF, c’est le ministère de la Défense... ministère de la Défense.10

Me ALTIT : [10:15:41] Merci. Alors...11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:13:16] Nous savons,12

maintenant, ce que signifie « MINIDEF ».13

Me ALTIT : [10:13:23]14

Q. [10:13:25] Alors, après le mot « Info », est-ce que vous pouvez nous dire15

rapidement ce que sont ces acronymes, ce qu’ils recouvrent, plutôt.16

R. [10:13:38] Alors, après le mot « Info », on a le « COSUP GEND » — le17

commandant supérieur de la gendarmerie nationale —, le « DGPN » — le directeur18

général de la police nationale —, le « COMAR » — le commandant de la marine19

nationale —, le « COMAIR » — le commandant des forces aériennes —, le CECOS —20

le commandement du centre des opérations —, le « COMTER » — le commandant21

du... des forces terrestres —, le « COMTHÉÂTRE » — le commandant du théâtre des22

opérations.23

Q. [10:14:04] D’accord.24

Alors, pour ce qui concerne la date, elle semble être celle du 14 janvier 2011 ; vous25

confirmez ?26

R. [10:14:11] C’est bien ça, 14 janvier 2011.27

Q. [10:14:14] D’accord.28
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Alors, le message indique — et je cite : « Des volontaires... »1

Je me tourne vers les interprètes pour savoir si tout va bien. O.K.2

Je cite...3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:14:34] Maître Altit, est-ce4

que vous pouvez partir du principe que tous les acronymes sont bien connus de5

tous, notamment de la Chambre, pour ne pas avoir à poser des questions évidentes.6

Nous connaissons tous ces acronymes, cela fait deux ans que nous sommes en7

procès, maintenant.8

Merci.9

Me ALTIT : [10:14:56] Oui, mais, Monsieur le Président, nous cherchons à savoir à10

qui est allé ce message, et il est possible… le témoin est ici, il lui est possible de nous11

dire : « On avait... On voulait que ça parte à tel destinataire, c’est pas parti pour telle12

raison. »13

Vous comprenez, je veux dire : on... essaie d’obtenir des informations, ici, concrètes14

et matérielles sur... sur ce qui s’est passé, sur les messages.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:15:13] Non, nous16

sommes capables de lire, nous pouvons interpréter les acronymes, nous savons qui17

sont les destinataires. Donc, ces questions ne seront pas autorisées.18

Voilà, je vous l’indique à titre de référence.19

Me ALTIT : [10:15:28] D’accord, très bien.20

Q. [10:15:30] Alors, je cite… je cite le passage, hein. Je reviens au passage que je21

citais : « Alors, des volontaires issus des armées des Républiques du Niger, du22

Nigéria, du Mali et du Burkina Faso se conditionneraient en zones Centre, Nord et23

Ouest (CNO), en vue de procéder à des actions déstabilisatrices dans nos zones. »24

Fin de citation.25

Alors, ça, c’est en janvier. Est-ce que vous pouvez nous en dire plus sur ces soldats26

qui sont manifestement, si on en croit ce… ce… cet échange, venus… originaires27

d’armées de pays frontaliers, hein, qui sont des soldats qui viennent des armées des28
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Républiques du Niger, du Mali, du Nigéria, du Mali et du Burkina Faso, et qui1

seraient venus aider l’ex-armée rebelle, c’est-à-dire l’armée du Nord ? Est-ce que2

vous pouvez nous en dire plus ?3

R. [10:16:51] Bien, Maître, alors, si vous remarquez bien, c’est un bulletin de4

renseignement. Nous n’affirmons pas la présence effective de… de ces… ces soldats.5

Et ici, nous employons le conditionnel. Habituellement, quand nous recevons ce6

genre d’informations, nous préférons ne pas les garder à notre niveau et informer7

tous les grands commandements, afin que chacun sache à quoi s’en tenir. Mais rien8

n’est affirmatif ici. C’est des informations que nous avons eues et que nous avons9

répercutées au sein… au niveau de nos hommes. Mais rien ne dit que ces éléments,10

effectivement, étaient là. Donc, vous voyez bien que nous utilisons ici le11

conditionnel.12

Q. [10:17:37] Alors, cette information, elle vient de qui ?13

R. [10:17:52] Dans le domaine tactique, toute information est bonne à prendre. Ça14

peut être la population civile qui remonte de Bouaké, qui a vu certaines choses qu’ils15

viennent porter à notre connaissance. Ça peut être nos officiers de renseignement16

que nous projetons sur le terrain qui nous donnent ces informations. Souvent, quand17

nous les recoupons, c’est vrai ; souvent, ce n’est pas vrai. Donc, ici, nous ne sommes18

pas… nous n’avons pas été affirmatifs. Nous disons « serait ». Et encore, en janvier,19

c’était… il y avait une folle rumeur qui courait à Abidjan pour dire que l’ECOMOG20

allait venir enlever le Président Laurent Gbagbo du pouvoir. Donc, ça courait les21

rues. Et l’information qu’on reçoit, c’est ça, mais nous n’avons pas vérifié par22

nous-mêmes l’effectivité de leur présence sur le terrain.23

Q. [10:18:56] D’accord.24

Alors, il est dit un tout petit peu en dessous — et je cite : « Les engins de l’ONU leur25

serviraient de vecteur de mobilité. » Fin de citation.26

Alors, est-ce que vous pouvez nous en dire plus ? Est-ce que, à votre connaissance,27

les engins de l’ONU ont été utilisés, à un moment ou un autre, par des troupes28
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ex-rebelles venues du Nord ?1

R. [10:19:19] Alors, c’est souvent que soit l’ONUCI, soit Licorne les transporte, parce2

que, quand nous avons des réunions sur de grandes distances qui nécessitent un3

déplacement, par exemple, en hélico, ils sont transportés.4

Mais quelquefois, nous-mêmes, nous les avons surpris à bord de ces engins. Voilà.5

Nous les avons surpris à bord de ces engins, mais c’est pas par… pardon, c’est pas6

par unités constituées. Ceux qu’on… ceux qu’on découvre, c’est une, deux,7

trois personnes, mais c’est pas des unités constituées qui embarquent. Mais nous8

avons constaté que ces personnes, quelquefois, étaient transportées dans les9

véhicules de l’ONUCI.10

Q. [10:19:59] D’accord.11

R. [10:20:02] Alors, ce que je voudrais ajouter aussi, il y a le constat souvent fait par…12

par la population. Vous savez que l’armée française, surtout les troupes françaises,13

sont quelquefois constituées de Blancs et de Noirs qui sont d’origine… qui sont14

français d’origine. Donc, souvent, quand on les voit aussi, ben, la population dit :15

« Mais voilà qu’on transporte les… les ex… enfin, les Forces républicaines de Côte16

d’Ivoire », alors que, bon, c’est quelquefois des… des militaires français. Voilà. Donc,17

la… la race fait que, souvent, on les attribue aux… voilà, aux Forces républicaines de18

Côte d’Ivoire.19

Q. [10:20:46] D’accord.20

Alors, ce que vous nous dites, c’est que vous ne saviez pas exactement… enfin, vous21

n’aviez pas les moyens de vérifier l’information qu’on a… qu’on a discutée à22

l’instant.23

Mais est-ce que vous étiez en position, à l’époque, de savoir s’il existait ou pas des24

préparatifs militaires — j’entends préparatifs militaires dans la zone du Nord pour25

préparer une offensive éventuelle vers le sud ?26

R. [10:21:22] Oui, ce que je peux vous dire, c’est que chacun de son côté s’est préparé.27

Nous nous sommes préparés, ils se sont préparés aussi. Je peux vous dire qu’il y28
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avait des préparatifs qui s’effectuaient (phon.).1

Q. [10:21:39] D’accord.2

Alors, tout à l’heure, vous nous avez dit que l’offensive déclenchée par les troupes3

du Nord vers le sud, le premier combat a eu lieu… et j’ai pas très bien compris, ou4

vous nous avez donné le nom d’officier qui s’est défendu, mais je… est-ce que vous5

pouvez nous dire le lieu précis ?6

R. [10:22:02] À Duékoué.7

Q. [10:22:10] À Duékoué.8

Donc, première attaque, première offensive armée des troupes du Nord, c’est sur9

Duékoué ; c’est ça ?10

R. [10:22:22] C’est bien ça.11

Q. [10:22:23] À Duékoué, est-ce que les troupes du Nord ont été soutenues12

militairement par les forces françaises ?13

R. [10:22:32] Il me serait difficile de vous le dire. Je vous ai dit que je n’ai pas pris14

l’information au-delà de nos éléments. Donc, je ne peux pas vous dire s’ils ont été15

soutenus.16

Q. [10:22:45] D’accord.17

Avez-vous eu, pendant cette offensive qui part du nord vers le sud, c’est-à-dire vers18

Abidjan, avez-vous eu des informations selon lesquelles, par exemple, des19

hélicoptères de combat français appuyaient des attaques des forces du Nord ?20

R. [10:23:04] Je n’ai pas cette information. Une attaque d’hélico, ça ne se cache pas.21

Ça se sent sur le terrain. Je n’ai pas cette information, le com-théâtre ne m’a pas fait22

un compte rendu allant dans ce sens.23

Q. [10:23:24] D’accord.24

Alors, vous nous avez dit que l’officier dont vous nous parliez s’était défendu mais25

qu’il avait été obligé de se replier, faute de munitions ; c’est ça ?26

R. [10:23:36] C’est bien ça.27

Q. [10:23:37] Est-ce que vous avez ordonné — alors, on va passer axe par axe — aux28
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troupes qui étaient positionnées sur l’axe Ouest, aux troupes qui étaient positionnées1

sur les axes centraux et aux troupes positionnées sur l’axe Est, est-ce que vous leur2

avez ordonné de se replier, puisque, si je comprends ce que vous nous dites, elles3

n’étaient pas en position… par manque de munitions ou autre, elles n’étaient pas en4

position de se défendre ? Est-ce que c’est cela ?5

R. [10:24:11] C’est bien ça, Maître. L’ordre de repli a été… a été donné par moi.6

Q. [10:24:18] L’ordre de repli pour toutes les troupes hors d’Abidjan qui étaient sur7

les axes d’attaques des rebelles ; c’est ça ?8

R. [10:24:28] Pour toutes les troupes. C’est bien ça.9

Q. [10:24:30] D’accord.10

Donc, en fait, à part les premiers combats que vous nous avez cités, il n’y a pas eu11

beaucoup de combats entre la frontière… entre la zone Nord et la zone Sud et12

Abidjan ; est-ce que c’est ça ?13

R. [10:24:47] C’est bien ça.14

Q. [10:24:49] D’accord.15

Les troupes du Nord qui avancent, donc, sans véritable combat, est-ce qu’elles se16

livrent, à votre connaissance, à des exactions contre la population ?17

R. [10:25:07] Plus aucune unité n’était en place pour me donner ce genre18

d’information. Généralement, les informations, nous les avons par le biais de nos19

commandants qui étaient sur place, qui nous disaient ce que faisait l’ennemi, mais20

dès l’instant où ils ont décroché, on n’avait plus la possibilité d’avoir ce genre21

d’information.22

Q. [10:25:35] D’accord.23

Est-ce que certains des officiers à qui vous aviez demandé, devant cette offensive des24

troupes du Nord, à qui vous aviez demandé de se replier, est-ce que certains ont25

objecté et ont dit : « Si on se replie, on ne pourra plus protéger la population » ?26

Certains ont-ils désobéi ?27

R. [10:26:00] De tous ceux qui étaient sur la ligne de front, personne n’a désobéi.28
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Tous ont replié. Le dernier que j’ai attendu, c’était le com-théâtre. Il est arrivé aux…1

à Abidjan aux environs de 21 h 30. Quand il est arrivé, il m’a rendu compte de son2

arrivée. Et puisqu’à l’époque nous communiquions au… au cellulaire, je lui ai3

envoyé un message codé, je lui ai dit : « Konan, rentre chez toi ; moi, je quitte la4

résidence. »5

Et le Président Laurent Gbagbo qui avait été informé de ce que toutes les troupes6

repliaient m’a appelé, et je lui ai dit : « Monsieur le Président, vous et moi, nous7

avons parlé de votre démission, vous n’avez… vous n’avez… vous n’avez rien fait,8

mais qu’en plus, nous n’avons reçu aucune munition. Le combat ne mérite pas la9

peine d’être mené. »10

Et quand je lui ai dit ça, le Président a fait : « Bon, bon, bon. » Et je crois, pendant ce11

temps, il a dû appeler Dogbo. Et c’est Dogbo qui m’a appelé pour me dire : « Non,12

mon général, ne partez pas, ne partez pas. Je vous envoie 50 hommes appuyés de13

BM-21. » Alors, je lui ai dit : « Je n’ai pas d’instruction à recevoir de toi. Les BM-21,14

c’est les orgues de Staline, je les avais sur la ligne. Ce sont des armes extrêmement15

dangereuses qui… qui, positionnées, peuvent balancer des munitions16

jusqu’à 26 kilomètres, tuer tous ceux qui sont à la ronde. Je les avais sur la ligne de17

front, je ne les ai jamais utilisées. Donc, je n’ai pas d’instruction. » Et je suis parti.18

Q. [10:27:35] D’accord.19

Quand vous dites « j’ai quitté la résidence », vous parlez de votre propre résidence,20

je suppose.21

R. [10:27:44] C’est bien ça, Maître.22

Q. [10:27:47] D’accord.23

Est-ce que vous pouvez nous en dire un peu plus sur les… l’armement dont24

disposaient les rebelles dans leur offensive du Nord au Sud… pardon, les rebelles,25

ceux que vous appelez « les troupes du Nord » dans leur offensive du Nord au Sud ?26

R. [10:28:11] Alors, généralement, comme nous avions l’habitude de faire des27

réunions quadripartites avec eux, que nous (inaudible) si souvent à Bouaké, je sais28
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qu’ils ont… ils ont des… des bitubes. Ils ont des bitubes, ils ont des kalaches, ils ont1

des… des… des RPG, ils ont des grenades. Voilà. C’est… c’est ce genre d’armes2

qu’ils ont.3

Q. [10:28:41] Très bien.4

Est-ce qu’ils ont des mortiers ?5

R. [10:28:47] Oui, ils ont des mortiers.6

Q. [10:28:52] Avez-vous obtenu des informations sur la façon dont ces troupes du7

Nord avaient obtenu cet armement, malgré l’embargo ?8

R. [10:29:09] Non, Maître, aucune information.9

Q. [10:29:21] Avez-vous obtenu des informations sur une présence active de10

membres des services spéciaux français en zone Nord pendant toute l’année 2010 et11

au début de l’année 2011 ?12

R. [10:29:35] Oui, cette information, je l’ai. Je sais que, dans les tous premiers combats13

que nous avons menés avec eux, il y avait des indices sur le terrain : par exemple,14

les… les emballages de munitions où c’est marqué dessus « Ambassade de… de15

France » dans un pays que, vous me permettez, je ne nommerai pas. Et puis, bon,16

c’était les quelques indices qu’on récupérait. Je sais qu’ils avaient aussi du personnel17

français qui était avec eux… qui était avec eux. Voilà tout ce que je sais. Voilà.18

Q. [10:30:16] Très bien.19

Me ALTIT : [10:30:19] Monsieur le Président, si vous permettez, je souhaiterais passer20

très rapidement à huis clos.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:30:30] Nous allons22

passer au huis clos partiel.23

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 30)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28

ICC-02/11-01/15-T-197-Red-FRA WT 02-10-2017 24/101 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience à huis clos partiel) ICC-02/11-01/15

02/10/2017 Page 25

(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Passage en audience publique à 10 h 31)10

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:31:17] Nous sommes de nouveau en11

audience publique, Monsieur le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:31:25] Je vous remercie.13

Maître Altit, vous avez la parole.14

Me ALTIT : [10:31:29] Merci, Monsieur le Président.15

Q. [10:31:31] Alors, Monsieur, je vais vous montrer un document dont les références16

sont les suivantes : CIV-OTP-0071-0645, 112… pardon, 812 est son numéro.17

Alors, de la même manière que le premier document que nous avons montré était18

confidentiel, mais qu’il a pu être montré publiquement, il nous semble aussi que19

celui-ci peut être montré publiquement.20

M. MacDONALD (interprétation) : [10:32:41] Oui, Monsieur le Président.21

Me ALTIT : [10:32:43] Et nous avons une version papier pour le témoin.22

(L’huissier d’audience s’exécute)23

Q. [10:33:16] Alors, regardez -le rapidement.24

(Le témoin s’exécute)25

Et puis, lorsque vous l’aurez regardé, est-ce que vous pouvez répondre à la question26

de savoir si vous reconnaissez ce document ?27

R. [10:33:34] Oui, je le reconnais.28
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Q. [10:33:38] D’accord.1

Alors, je dis pour les besoins de l’enregistrement qu’il est signé par vous ; vous2

confirmez ?3

R. [10:33:46] Je le confirme, Maître.4

Q. [10:33:48] D’accord.5

Alors, il est… il est construit sur le même modèle que le précédent, un message du6

CEMA, du chef d’état-major, adressé au ministère de la Défense, avec les mêmes7

institutions ou entités en copie, que nous n’allons pas détailler, puisque nous les8

connaissons.9

Alors… alors, je vais rapidement lire le contenu du message, et de cette façon, la10

traduction du document sera portée au dossier de l’affaire.11

Alors, je cite… Vous voyez, Monsieur, avec moi, le primo, alors, je vais le citer :12

« Convoi… »13

Alors, pardon, j’ai oublié de… de parler de la date. Est-ce que nous sommes14

d’accord, Monsieur : la date est le 16 mars 2011 ?15

R. [10:35:08] C’est bien ça.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:35:11] Oui, c’est écrit là.17

Me ALTIT : [10:35:14] Très bien.18

Q. [10:35:13] Alors, donc, je vais lire le contenu — et je cite : « Convoi Licorne en19

partance pour Bouaké a stationné à… »20

Et alors, là, le nom est un peu effacé. Peut-être vous pourriez nous aider ?21

R. [10:35:36] Tounzouébo.22

Q. [10:35:38] D’accord.23

« … village situé à 12 kilomètres au nord de Tiébissou le 10 mars 2011. Quelques24

instants après, un hélicoptère de transport de l’ONUCI a atterri sur une plateforme à25

200 mètre dudit village.26

Secundo : aux environs de… »27

Alors, je pense, Monsieur, et vous me le confirmez, « 16 heures », est-ce que c’est28
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« 16 heures » ?1

R. [10:36:12] C’est bien ça.2

Q. [10:36:13] « …des troupes FAFN se sont signalées à hauteur de… »3

Alors, est-ce que vous pouvez nous dire le nom, là aussi ?4

R. [10:36:24] N’Djebonouan.5

Q. [10:36:24] D’accord.6

« … et aux environs de 10 heures, le corridor sud de Tiébissou est attaqué par un7

groupe ennemi à la roquette et par des rafales de kalachnikovs. »8

Alors, « Tertio », cela s’appelle « Réaction » — et je cite : « Un dispositif de sécurité9

mis en place à l’avance a permis de repousser l’ennemi. »10

Et on a un autre « Tertio » qui s’appelle « Analyse des faits », que je cite : « Vu la11

coïncidence des faits, on pourrait aisément conclure que l’ennemi a été transporté12

par lesdites forces impartiales. » Fin de citation.13

Alors, Monsieur, nous sommes là avant la date que vous nous donniez tout à14

l’heure, pour… comme date de début de l’offensive. Est-ce que vous me confirmez15

que des attaques ont eu lieu à la mi-mars ?16

R. [10:37:33] Oui, Maître, je confirme, cette attaque qui a eu lieu à Tiébissou. Il y a eu,17

donc, concomitance des faits. Et c’est justement ce que nous reprochions aux forces18

impartiales. Chaque fois que nous sommes dans un secteur, on les voit arriver, et19

c’est souvent suivi d’attaques. Mais, ils nous ont toujours dit que ce n’est que la20

concomitance, qu’ils étaient de passage. Et là, vous voyez bien que, en conclusion,21

nous disons que la coïncidence des faits pourrait — pourrait — justifier cette attaque.22

Mais ils ont démenti, parce que nous avons eu une réunion, nous en avons parlé, ils23

ont démenti.24

Mais, ce que je peux vous dire, c’est que quand nous étions sur le théâtre, pour les25

combats que nous avons menés de 2000 à 2004, effectivement, le constat que nous26

avons fait, les attaques, souvent, sont précédées d’une jeep, une jeep française.27

Quand la jeep passe, elle donne l’impression de faire une reconnaissance, et puis,28
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quelque temps après, bon, c’est suivi d’attaque. Mais pour « le dernier » attaque de1

Tiébissou, effectivement, nous avons eu une réunion avec les commandants des2

forces impartiales qui ont juré, la main sur le corps que… le cœur qu’il y avait une3

concomitance. Voilà.4

Q. [10:38:56] Alors, qu’on comprenne bien, ce que vous nous dites, c’est5

qu’entre 2000 et 2004, les attaques rebelles étaient souvent précédées de6

reconnaissance française, ce qui vous laissait penser qu’il y avait concertation entre7

les troupes françaises et les rebelles et que, ce que vous avez vu en mars 2011, c’était8

le même modus operandi ; c’est ça que vous nous dites ?9

R. [10:39:24] À peu près, à peu près, mais démenti, cette fois-ci, voilà, par les forces10

impartiales, parce qu’un hélico qui atterrit, qui repart, bon, et puis qu’une attaque ait11

suivi… Donc, nous nous sommes plaints… un peu plaints. Mais, quand nous12

sommes partis à la réunion, ils nous ont dit que non, c’était… c’est une13

concomitance, c’est tout.14

Q. [10:39:48] Est-ce que vous vous êtes plaints officiellement de ces — pour15

reprendre votre terme — « coïncidences » ?16

R. [10:39:57] Oui, nous nous sommes plaints officiellement. Et vous avez dû… on a17

dû voir, la dernière fois, quand j’étais occupé par l’Accusation, la vidéo montrant le18

porte-parole des Forces de défense et de sécurité faire un communiqué où il parlait19

de la provocation des forces impartiales. C’était dans cet objectif, dans ce but.20

Q. [10:40:24] En quand vous dites « les forces impartiales », ça veut dire que… est-ce21

que ça veut dire que ces coïncidences que vous avez décelées, notées, concernant les22

forces françaises et les… et l’armée du Nord étaient vraies aussi… arrivaient aussi23

concernant les forces de l’ONUCI et l’armée du Nord ; est-ce que c’est ça ?24

R. [10:40:45] C’est bien ça.25

Q. [10:40:52] Est-ce que vous savez qui a conçu le plan de marche de l’armée du26

Nord vers Abidjan ?27

R. [10:41:04] Non, je ne sais pas.28
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Q. [10:41:16] Avez-vous eu des informations selon lesquelles ce plan de marche a été1

conçu par des responsables militaires français, notamment par des responsables des2

services spéciaux français ?3

R. [10:41:28] Je n’ai aucune information là-dessus.4

Q. [10:41:36] D’accord.5

Alors, vous nous avez dit tout à l’heure qu’il y avait un axe de progression des forces6

du Nord vers l’ouest, un axe de progression vers l’est et plusieurs axes de7

progression au centre ; c’est ça ?8

R. [10:41:49] Un axe de progression au centre, Bouaké-Tiébissou-Abidjan.9

Q. [10:41:57] D’accord.10

Quand les troupes qui étaient au centre, qui progressaient vers Abidjan sont-elles11

arrivées à Abidjan, à votre connaissance ? Je parle des troupes du Nord,12

naturellement.13

R. [10:42:09] Je ne pourrais pas vous le dire puisque j’étais à l’ambassade déjà, avant14

que les troupes n’arrivent à Abidjan.15

Q. [10:42:15] D’accord.16

À votre connaissance, certaines unités de l’armée du Nord, par exemple les unités de17

reconnaissance, sont-elles arrivées plus tôt à Abidjan que le gros des troupes ?18

R. [10:42:30] Je vous avais signalé le cas de ceux qui étaient venus faire la19

sécurisation du processus. Parce que dans le plan conjoint des opérations qu’on20

avaient arrêtées, il était prévu que les troupes du Sud aillent faire la sécurisation du21

processus au Nord et les troupes du Nord descendent au Sud, et qu’à l’issue de la22

sécurisation du processus, chacun rejoigne sa zone. Nous, quand nous sommes23

montés à l’issue, donc, des opérations de vote, nous sommes descendus. Quand, eux,24

ils sont… ils sont descendus, ils ont fait partir une partie au nord et une partie qui25

s’est réfugiée au Golf.26

Q. [10:43:19] Donc, si je comprends bien, vous nous dites une partie des forces du27

Nord était au Golf à cette période-là ; c’est ça ?28

ICC-02/11-01/15-T-197-Red-FRA WT 02-10-2017 29/101 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

02/10/2017 Page 30

R. [10:43:28] Après les élections, oui.1

Q. [10:43:31] D’accord.2

Mais ma question était un peu différente : est-ce que des unités venant du Nord, en3

mars, à l’occasion de cette offensive dont nous parlons, est-ce que des unités du4

Nord, par exemple, des unités de reconnaissance, ont précédé le gros des troupes, le5

gros de l’armée du Nord et sont arrivées à Abidjan avant ? Vous dites que vous6

n’étiez pas… que c’était au moment où vous étiez à l’ambassade. Des unités, par7

exemple de reconnaissance, sont-elles arrivées avant, les jours précédant l’arrivée du8

gros des troupes ? C’est ça, ma question.9

R. [10:44:08] Je ne puisse pas… je ne pense pas que ce soient des unités de10

reconnaissance, parce que le terme « reconnaître » lui-même est un terme tactique11

qui… qui demande qu’on aille chercher des renseignements, donc, tactiques et12

techniques sur le terrain, en engageant éventuellement le combat. Je crois que là,13

vous parlez des éléments précurseurs au lieu d’éléments de reconnaissance.14

Q. [10:44:32] Alors, je vous remercie de cette précision et je vais reformuler ma15

question.16

Des éléments précurseurs sont-ils arrivés à Abidjan avant le gros des troupes, et je17

vais la préciser de cette manière-ci, par exemple à Abobo ou Anyama ?18

R. [10:44:50] Alors, concernant Abobo, concernant Abobo, je… il y a eu des19

infiltrations, parce que concernant Abobo, j’ai… j’ai des renseignements. J’ai des20

renseignements sur Abobo. Je vous avais dit que j’ai rencontré le Président Laurent21

Gbagbo au niveau du Palais le 11 mars, quand il m’a convoqué, ensuite,22

le 10 décembre, à 13 heures — là-dessus, je n’ai rien dit. Mais il faut savoir que, pour23

cette rencontre-là, effectivement, il y a eu des infiltrations. Et si vous me laissez le24

temps d’en parler, je vous dirai. Et je sais ceux qui se sont infiltrés pour s’installer à25

Abobo. Et je vous dirai réellement ce qui s’est passé.26

Q. [10:45:43] Alors, allez-y, Monsieur. C’est l’occasion de nous dire ce que vous27

savez.28
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R. [10:45:48] Bien, je vous remercie.1

Monsieur le Président, lorsque j’avais été questionné le 9 août 2011, deux questions2

m’ont été posées. La première : est-ce que je savais qui était le chef du Commando3

invisible ; j’ai répondu à cette question en disant que je ne l’ai su qu’à la fin de la4

crise postélectorale. La deuxième question : est-ce que je sais qui composait le5

Commando invisible ; j’avais dit « non ».6

Mais aujourd’hui, avec… en détenant ce deuxième élément, c’est-à-dire qui compose7

le Commando invisible, comme Maître me le demande, avec les infiltrations, je suis8

en mesure de vous dire que le Président Laurent Gbagbo a financé accidentellement9

— je dis bien accidentellement — le Commando invisible.10

En effet, le 7 décembre 2010, le dernier gouvernement du Président Laurent Gbagbo11

a été mis en place. Trois jours plus tard, c’est-à-dire le 10 décembre 2010, le Président12

m’appelle. Il me demande donc de venir le voir à son bureau aux environs de13

13 h 30. Et quand j’arrive, je trouve le Président debout devant sa table de travail14

avec, à ses côtés, feu le ministre Tagro. Et le Président de me dire ceci —15

textuellement : « Tagro revient d’une mission du Togo où il a rencontré dans sa16

chambre d’hôtel Koné Zakaria. Après avoir parlé avec lui, Koné Zakaria est17

d’accord, moyennant 500 millions de francs en vue de s’acheter des armes, des18

munitions et autres, de désorganiser le dispositif des Forces républicaines de Côte19

d’Ivoire, c’est-à-dire les ex-FAFN, à l’Est de la Côte d’Ivoire. » Et il me demandait de20

lui indiquer un point à partir duquel Koné Zakaria allait commencer son action.21

Surpris… Surpris par une telle demande, j’ai dit : « Mais, Monsieur le Président, si22

vous avez cet argent, remettez-le-nous. Vous savez que nous n’avons pas d’armes et23

de munitions. »24

Mais pourquoi c’est par l’Est de la Côte d’Ivoire qu’il a décidé de commencer son25

action ? Et le ministre Tagro me dit : « C’est par là qu’il a décidé de commencer son26

action. »27

Et j’ai dit au Président : « Monsieur le Président, je m’excuse, mais je n’ai pas de carte28
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sous les yeux pour vous indiquer le point à partir duquel Koné Zakaria allait1

commencer son action. »2

Certainement agacé par mes questions et par mes réponses, le Président a dit à3

Tagro : « Bon, s’il ne croit pas, donne-lui le numéro de Koné Zakaria. Il va l’appeler4

lui-même pour voir. » Donc, on me remet le numéro de Koné Zakaria, Tagro me5

remet le numéro de Koné Zakaria. Je descends les marches, je me retrouve sur le6

perron du Palais. En attendant que mon véhicule… mon chauffeur qui avait garé7

mon véhicule au parking de la Présidence vienne me prendre, j’ai été rejoint par un8

monsieur d’une cinquantaine d’années qui, après m’avoir salué, m’a dit ceci : « Mon9

général, c’est moi qui ai mis Koné Zakaria et le ministre Tagro en contact. Koné10

Zakaria est prêt à travailler avec IB, et IB est d’accord. Mon général, le temps11

presse. »12

Je monte dans mon véhicule. Arrivé à Yopougon, je remets le numéro à mon chef de13

sécurité.14

Je pourrais, Monsieur le Président, à huis clos, vous donner le nom de mon chef de15

sécurité — je ne souhaiterais pas le donner maintenant, parce qu’il est encore dans16

l’armée.17

Donc, je lui donne le numéro et je lui dis : « C’est le numéro de Koné Zakaria.18

Appelle-le pour voir si c’est bien lui. » Il faut noter que mon élément connaît très19

bien Koné Zakaria, pour avoir fait la formation avec lui. Et quand il appelle, qu’il20

tombe sur son interlocuteur, il me dit : « Mon général, c’est lui. Mon général, c’est21

lui. » Donc, je lui fais signe de lui dire que je vais lui parler. Donc, il annonce : « Ne22

quittez pas. Pour le chef d’état-major des armées. »23

Koné Zakaria et moi, on a l’habitude de nous appeler « classe ». Donc, quand je24

prends le téléphone et que je dis : « Allô », il me dit : « Classe, bonjour », et je25

réponds : « Bonjour. Comment vas-tu ? » Il me dit : « Ça va. J’attends l’argent pour26

commencer le travail ». Ce qui veut dire que, quand je suis parti de la Présidence de27

la République, quelqu’un l’a appelé pour dire que le général allait t’appeler. Voici ce28
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dont j’ai été témoin.1

Pour répondre maintenant à votre question, Maître, je voudrais dire qu’il y a eu2

effectivement collusion entre IB et Koné Zakaria — je peux continuer ? Merci — pour3

l’opération au niveau d’Abobo.4

À court de logistique, Koné Zakaria va user de ruse et de perfidie pour faire croire5

au Président Laurent Gbagbo et au ministre Tagro qu’il va mener une action qui leur6

serait favorable au Nord-Est, mais, au lieu de mener cette action, ils sont descendus7

tout simplement au Sud-Est pour mener l’opération au niveau d’Abobo.8

L’argent remis a servi, donc, Maître, à l’infiltration des éléments — j’allais dire des9

lieutenants de Koné Zakaria. Un certain Ferré Konaté, vous allez sur YouTube, il y a10

un film, le commandant Ferré Konaté, de son nom malinké « Méléké », « L’ange qui11

retire la vie », un analphabète dont les propos sont traduits par son adjoint, un12

certain Coulibaly Youssouf, qui se vante d’avoir égorgé les éléments des Forces de13

défense et de sécurité et qui revendique 600 personnes, c’est-à-dire des éléments qui14

ont été recrutés sur place. C’est le même Koné Zakaria qui, lorsque je suis allé au15

Golf le 12 avril 2011 pour faire allégeance au nouveau Président de la République,16

assis dans l’après-midi sous un arbre, viendra pour me trouver, pour me dire :17

« Classe, nous avons pris Tagro, mais il s’est tiré une balle dans la tête. » Je suis un18

peu émotionné. Excusez-moi. « Il s’est tiré une balle dans la tête. »19

Alors, j’ai dit : « Mais comment ça ? Pourquoi l’a-t-il fait ? Était-il armé ? Est-il20

mort ? » L’intéressé se contentera de me dire : « Non, nous l’avons transporté dans21

une clinique. » Et j’en ai profité pour lui demander : « Mais est-ce qu’on t’a donné22

l’argent ? » Il a répondu par l’affirmative. Mais ce que je peux vous dire, vu le milieu23

dans lequel on était, je n’ai pas demandé au-delà, combien il a reçu.24

Donc, cette information qu’il m’a donnée, Monsieur le Président, pour moi,25

ressemble un peu à un aveu d’impuissance de quelqu’un qui se serait retrouvé face à26

son bienfaiteur mais pour qui, malheureusement, il n’a pas pu faire grand-chose,27

parce que lui-même se serait tiré une balle dans la bouche. Je ne connais pas les28
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auteurs de… de… les assassins de Tagro, je ne connais pas les circonstances, mais la1

mort de ce grand homme d’État, qui a toujours œuvré pour l’avènement de la paix,2

me chiffonne. Et chaque fois que je ferme les yeux, je revois ce visage, ce menton3

ensanglanté et le geste que fait Tagro, que mime Tagro quand on lui a tiré la balle4

dans la bouche. Cela me revient, et ma conscience me travaille sans cesse,5

véritablement sans cesse. J’ai décidé aujourd’hui de… de libérer la conscience — de6

libérer la conscience. Et une… une question me taraude l’esprit — véritablement, elle7

me taraude l’esprit —, et je me dis : mais, est-ce que, à un moment donné de la crise,8

Tagro ne s’est pas retrouvé devant un... sachant qui, sans intention de lui donner la9

mort, a voulu tout simplement le faire taire ? Je me pose cette question. Je me pose10

beaucoup cette question.11

Mais, Monsieur le Président, il n’est pas bon, devant Dieu, devant la justice des12

hommes, il n’est pas juste de faire porter aux autres la responsabilité des actes posés13

par certains conseillers du Président Laurent Gbagbo, surtout de leurs erreurs. Et les14

erreurs de ces gens, il y en a beaucoup, beaucoup.15

Voilà comment nous étions. Voilà comment nous étions, manipulés, le matin, à nous16

battre, à nous entretuer avec nos frères, et, le soir venu, dans les pays étrangers, on17

se… on se retrouvait avec eux, on discutait avec eux, on leur donnait des moyens qui18

se retournaient contre nous — contre nous.19

Voilà aussi comment, quand il y avait une accalmie, une paix précaire, on mettait le20

feu. Et quand il y avait le retour de la manivelle, on criait à la victime. Ces exemples,21

j’en ai, j’en ai, j’en ai.22

Donc, Maître, pour répondre à votre question, effectivement, il y a eu infiltration de23

ces anciens lieutenants dissidents comme lui qui sont arrivés. Et si vous allez sur24

YouTube, que vous écoutez bien le film, vous verrez même qu’il dispute la paternité25

du Commando invisible à… à IB, parce que, dit-il, c’est eux, ce n’est pas IB. Donc, à26

leur niveau, il y a un problème — il y a un problème.27

Donc, quand on parle du Commando invisible, on a tendance à regarder vers le28
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camp Ouattara. Non. Non.1

Il y a des choses toutes simples. Pour ceux qui ne sont pas habitués, vous regardez2

simplement la tenue qu’arborait le… arborait IB. IB portait les galons de général de3

division. Bakayoko est général de brigade. Il veut tout simplement montrer aux gens4

qu’il n’a rien à voir avec Bakayoko, qu’il mène son action tout seul. La concomitance5

a voulu qu’il se retrouve là, mais qu’il n’a vraiment rien à voir avec lui.6

Donc, effectivement, pour les infiltrations, Maître, comme vous le dites, il y en a eu,7

il y en a eu, il y a eu des infiltrations.8

Me ALTIT : [10:59:06] Merci. Merci, Monsieur.9

Je crois qu’on va laisser un petit moment à l’interprète pour qu’il traduise tout cela.10

Et puis, Monsieur le Président, je vois l’heure et je… il me semble que ce serait un11

bon moment pour suspendre.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:59:20] Il me semble, en13

effet, que c’est le moment opportun pour permettre au témoin de se reposer un peu.14

Nous allons nous arrêter maintenant. Nous allons faire une pause d’une demi-heure.15

Nous reprendrons à 11 h 30.16

Cette audience est suspendue.17

Mme L’HUISSIER : [10:59:48] Veuillez vous lever.18

(L’audience est suspendue à 10 h 59)19

(L'audience est reprise en public à 11 h 32)20

Mme L'HUISSIER : [11:32:01] Veuillez vous lever.21

Veuillez vous asseoir.22

(Le témoin est présent dans le prétoire)23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:32:21] Bonjour.24

Bonjour à nouveau, Monsieur Mangou.25

Je redonne immédiatement la parole au bureau... au bureau du conseil de la Défense,26

pour M. Gbagbo, qui va continuer à vous poser ses questions.27

Me ALTIT : [11:32:49] Merci, Monsieur le Président.28
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Q. [11:32:51] Alors, Monsieur Mangou, nous reprenons.1

Et nous en étions à cette offensive de mars, n'est-ce pas, et au moment où les...2

l'armée du Nord atteint Abidjan ?3

Alors, si j'ai bien compris ce que vous nous dites, je vais vous demander de clarifier4

cela pour nous tous, ici, le gros de l'armée du Nord atteint Abidjan à la toute fin du5

mois de mars ; est-ce que c'est ça ?6

R. [11:33:24] C'est bien ça, Maître.7

Q. [11:33:26] D'accord.8

Est-ce que cette armée se met, alors, une fois arrivée à Abidjan, à attaquer les9

positions de l'armée gouvernementale ou des FDS, en général ?10

R. [11:33:46] Je ne saurais vous le dire, j'étais à l'ambassade.11

Q. [11:33:51] D'accord.12

M. MacDONALD (interprétation) : [11:34:09] Excusez-moi, votre microphone était...13

n’était pas éteint, Monsieur le Président, j'étais en train d'indiquer...14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:34:17] Oui… non, mais je15

l'ai entendu moi-même. Donc, je l'ai éteint.16

Me ALTIT : [11:34:20] Merci à tous les deux.17

Q. [11:34:22] Alors, Monsieur, maintenant, nous allons revenir un tout petit peu en18

arrière.19

Je... Je voudrais savoir ce qui se passait à l'Ouest pendant la crise postélectorale20

de 2010-2011. Est-ce que vous pouvez nous dire, de manière synthétique, bien sûr,21

quelle était la situation, à l'Ouest du pays, après le second tour des élections22

présidentielles de 2010 ?23

R. [11:34:52] Donc, après le second tour des élections présidentielles, il faut dire que24

toutes les populations de Côte d'Ivoire attendaient avec impatience la proclamation25

des résultats. Donc, à l'Ouest, ils ne nous ont pas signalé de... d'incident particulier.26

Q. [11:35:14] D'accord.27

Alors, quand... là, vous nous dites après le deuxième tour, pas d'incident particulier,28
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mais quand la situation a-t-elle commencé à dégénérer ? On est à l'Ouest du pays,1

toujours, hein.2

R. [11:35:33] Je crois que c'est à l'issue de la proclamation des résultats que la3

situation a commencé un peu à dégénérer.4

Q. [11:35:47] D'accord.5

Alors, j'aimerais vous montrer un document dont les références sont6

CIV-OTP-0071-0642. C'est le 811 sur la liste de l'Accusation... de la Défense, et c'est7

un document classé confidentiel, mais dont nous... dont nous pensons, Monsieur le8

Président, qu'il pourrait être public comme les documents précédents.9

Et je vois mon contradicteur de l'Accusation qui accepte la reclassification en public.10

Et nous disposons d'une copie papier pour le... pour le témoin.11

(L'huissier d'audience s'exécute)12

R. [11:36:52] Merci.13

Q. [11:37:00] Alors, Monsieur Mangou, regardez tranquillement le document, et puis,14

je vais vous poser quelques questions.15

(Le greffier d'audience s'exécute)16

(Le témoin s'exécute)17

Alors, vous l'avez vu ?18

D'accord.19

Alors, ce document est construit sur le même modèle que les documents précédents20

que je vous ai montrés, un message du chef d'état-major des armées adressé au21

ministère de la Défense, et les mêmes entités ou institutions en copie sur lesquels22

nous ne revenons pas.23

Ma première question : est-ce que vous reconnaissez ce document ?24

R. [11:38:13] Oui, Maître, je le reconnais.25

Q. [11:38:15] D'accord.26

Alors...27

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)28
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Alors, ce document fait état, à la page 0644, c'est-à-dire à la dernière page du1

document, d'une attaque menée le 6 mars 2011, aux environs de Toulépleu par une2

— et je cite — « coalition de rebelles... coalition de rebelles (Sierra Leonais, Libériens,3

Burkinabé). » Et fin de citation.4

Alors, et... concernant cette attaque, est-ce que vous vous en souvenez ?5

R. [11:39:19] Effectivement, je m'en souviens, c'est la position de nos amis... enfin, de6

nos troupes qui étaient à Toulépleu qui a été attaquée.7

Q. [11:39:38] Est-ce que vous avez des informations sur d'autres attaques de ce type8

qui auraient été commises à l'Ouest du pays à peu près à la même période ?9

R. [11:39:50] Indépendamment du cas de Belleville et de Toulépleu signalé...10

Belleville, il faut noter, c'est dans la région centre-ouest à Daloa ; Toulépleu, c'est à11

l'Ouest. Indépendamment de ces localités signalées, je n'ai pas d'autre connaissance.12

Q. [11:40:11] D'accord.13

Alors, dans ce même document, si vous prenez la première page, est-ce que vous14

voyez le « primo » ?15

R. [11:40:42] Oui.16

Q. [11:40:43] Alors, est-ce que vous parvenez à lire ce qu'il y a marqué ?17

R. [11:40:46] Oui.18

Q. [11:40:46] Alors, je vais le dire pour le... pour le compte rendu, et vous m'arrêtez,19

si je me trompe.20

Donc, je vais citer le primo, je cite : « Groupement centre-ouest, ce jour, 6 mars 2011,21

Alpha, à quatre heures, début de l'opération baptisée “Aube”, destinée à reconquérir22

Belleville... » Et là, Monsieur, j'ai du mal à lire ce qu'il y a entre parenthèses. Est-ce23

que vous pouvez nous aider... « … à... au nord-ouest de Daloa » ; est-ce que c'est ça ?24

R. [11:41:47] C'est bien ça.25

Q. [11:41:49] D'accord.26

Alors, vous voyez, ma question, c'est que : là, on n'est plus vraiment à l'Ouest.27

Donc... Donc, est-ce que, à ce moment-là, le 6 mars, il y avait... n'y avait-il pas déjà28
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une partie du pays, notamment à l'Ouest, mais pas seulement, qui était occupée par1

les forces du Nord ou — pardon, je vais peut-être préciser — qui était, au moins,2

attaquée par les forces du Nord ?3

R. [11:42:05] Alors, ici, Belleville, c'est une de nos localités, hein. Elles appartiennent4

bien aux Forces de défense et de sécurité. Il faut dire qu'à un moment donné,5

l'ennemi y a mis pied. Et, là, nous avons essayé de reconquérir Belleville, mais quand6

nous sommes arrivés à Belleville, effectivement, il n'y avait pas de... d’ennemi. Donc,7

nous avons pu récupérer et sécuriser Belleville.8

Donc, au début mars, effectivement, comme souligné dans le message, ici, à9

Toulépleu, il y a eu attaque. Il y a eu attaque, et nos éléments qui repliaient en10

direction de... disons, de Duékoué, arrivés dans un village, ont été pris à partie par la11

population. Et la population a retiré leurs armes.12

Donc, si l'Accusation se souvient bien, elle avait dit qu'on avait remis les armes aux13

civils ; non, les armes n'ont pas été remises aux civils. C'était la population qui, face14

au repli de nos hommes, avait... ne voyait... ne voyait pas comment la manœuvre15

s'effectuait, donc, qui a récupéré ces armes. Et nous sommes passés par les cadres de16

Toulépleu, on a réglé le problème, et ils ont pu remettre les armes à nos hommes.17

Q. [11:43:23] Alors, pour qu'on comprenne bien — et vous m'arrêtez, hein, si je ne18

suis pas fidèle à ce que vous avez dit —, c'est que, devant la menace, si je puis dire,19

d'un retrait des soldats qui les protégeaient, la population a voulu prendre des armes20

pour se... leurs armes pour se protéger ; est-ce que c'est ça ?21

R. [11:43:44] Oui, la population était exaspérée que nos éléments replient. Donc, ils22

ont dit : « Ben, si vous ne pouvez pas, nous, on prend les armes. » Mais, en fait, le23

problème a pu être réglé avec l'appui des cadres, et nos éléments ont repris position.24

Q. [11:43:58] Donc, vous êtes revenus et vous avez récupéré ces armes ; c'est ça ?25

R. [11:44:04] C'est bien ça.26

Q. [11:44:05] Alors, je passe à un autre point.27

Alors, vous vous souvenez que vous nous avez expliqué quelle était la... que28
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l'offensive de février sur Abobo avait suivi deux axes ; vous vous en souvenez ?1

Il faut dire « oui », si vous vous en souvenez, parce que, comme ça, c'est au compte2

rendu.3

R. [11:44:43] Oui, je laisse passer quelques minutes, comme me l'a recommandé le4

Président.5

Q. [11:44:48] Vous avez raison.6

R. [11:44:50] Sinon, effectivement, effectivement, oui, je m'en souviens.7

Q. [11:44:56] D'accord.8

Et vous nous avez dit que les soldats qui avaient avancé sur l'un des axes, ceux qui9

avaient avancé sur l'axe Kilomètre 18, PK 18 sont... ont reculé du rond-point d'Abobo10

au camp Commando ; c'est ça ?11

R. [11:45:00] C'est bien ça.12

Q. [11:45:01] D'accord.13

Et vous avez précisé... C'est dans les transcrits français édités14

du 26 novembre 2017 (phon.), page 75, ligne 25, plus exactement, 24, à propos de ces15

éléments venus au camp Commando, vous avez précisé — je vous cite : « Donc, c'est16

du camp Commando où ils étaient que, chaque jour, ils subissaient des attaques, ils17

ripostaient, et ça parce qu’on n'a pas voulu laisser la population, faire croire à la18

population qu'on l'abandonnait. Donc, on a dû maintenir les éléments en espérant19

que... qu'on nous fournisse des armes, des munitions, mais ce n’est pas venu. » Fin20

de citation.21

Alors, est-ce que vous pouvez nous en dire un peu plus sur les attaques que22

subissaient le camp Commando : quel type d’attaques ? Voilà. Est-ce que vous23

pouvez nous en dire un peu plus ?24

R. [11:46:21] Donc, normalement, une unité qui s’est déployée et qui repliait25

normalement ne devait pas se mettre dans cette position. Mais on l’a fait parce que,26

comme je l’ai souligné, nous n’avions plus d’armes, nous n’avions plus de27

munitions, et pour ne pas laisser la population... faire croire à la population qu’on28
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l’abandonnait, on était obligés de mettre nos éléments au... disons, au camp1

Commando. Donc, ils étaient dans une position où l’ennemi, chaque jour que Dieu2

faisait, l’attaquait. Par moments, même, on a reçu des comptes rendus de nos3

hommes qui étaient sur le terrain, avoir essuyé des tirs de mortier. Donc, ils étaient4

attachés... attaqués à la kalache, au RPG, et quelquefois, ils essuyaient des tirs de5

mortier.6

Q. [11:47:09] D’accord.7

Alors, et les autres camps militaires d’Abidjan, par exemple Agban, Akouédo, et8

cetera, ont-ils aussi subi des attaques — et on parle, là, de la crise postélectorale,9

jusqu’en avril 2011. Est-ce qu’ils ont aussi subi des attaques ?10

R. [11:47:39] Il faut dire que quand nos éléments étaient à Abobo, encore aucun de11

ces camps n’avait subi d’attaque. C’est seulement, je crois, lorsque les... les éléments12

des forces républicaines sont arrivés à Abidjan qu’Agban a subi des attaques.13

Q. [11:48:00] Vous pouvez nous en dire un peu plus sur ces attaques ? Par exemple,14

qui a attaqué le camp de Agban, qui commandait l’attaque contre le camp d’Agban15

quel chef du nord commandait l’attaque contre le camp d’Agban, qui a attaqué le16

camp de Akouédo, quels étaient les éléments qui... qui attaquaient ces camps ? Vous17

voyez ce que je veux dire.18

R. [11:48:19] Alors, c’est des situations que j’ai pas vécues, je vous disais que j’étais à19

l’ambassade, mais c’est seulement des informations qui m’ont été données sur20

l’attaque du camp de... de la gendarmerie.21

Q. [11:48:39] Et ces informations comportaient-elles le nom des chefs des attaquants22

et la... la composition de leurs troupes ?23

R. [11:48:48] J’ai pas le nom du chef des attaquants, mais j’ai plutôt le nom de celui24

qui a défendu le camp, le nom du commandant Abéhi qui a défendu le camp.25

Q. [11:49:05] Donc, vous ne savez pas qui... ou plutôt sous quel chef du nord les26

attaques contre le camp... camp d’Agban ont été menées ni sous quel chef du nord27

les attaques contre le camp d’Akouédo ont été menées ?28

ICC-02/11-01/15-T-197-Red-FRA WT 02-10-2017 41/101 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

02/10/2017 Page 42

R. [11:49:16] Non.1

Q. [11:49:22] D’accord. Ces mêmes camps militaires ont-ils subi des attaques, cette2

fois-ci entre 2002 et 2010 ?3

R. [11:49:29] Oui, entre 2002 et 2010, nous avons subi plusieurs attaques, il y a eu4

l’attaque du camp d’Akouédo, le nouveau camp comme l’ancien camp, qui a été5

attaqué, et puis après, bon, ça a été nos différentes positions qui ont été attaquées,6

mais c’étaient pas des camps, c’étaient plutôt des corridors. Il y a eu Noé qui a été7

attaqué, il y a Agboville qui a été attaqué, il y a eu une tentative d’attaque au niveau8

d’Abengourou, il y a eu la gendarmerie d’Anyama qui a été attaqué.9

Q. [11:50:18] D’accord. Donc, ça, ces attaques se sont déroulées entre 2002 et10

2010 ? C’est ça que vous dites ?11

R. [11:50:23] C’est bien ça, Maître.12

Q. [11:50:26] Et qui attaquait, qui attaquait toutes ces positions des FDS, est-ce qu’on13

peut, même si le terme n’est peut-être pas celui que vous auriez choisi, mais est-ce14

qu’on peut dire c’est les rebelles ou ce sont les rebelles puis des éléments des forces15

du nord ? Enfin, est-ce qu’on peut essayer d’en savoir un peu plus ?16

R. [11:50:40] Oui, effectivement, je... je le confirme, parce que dans l’attaque de Noé17

on avait fait un prisonnier, un prisonnier, un certain Koné Pignon, qui, initialement,18

servait dans la zone de Bouaflé et au-delà et qui, ce jour-là, était fait prisonnier, donc19

on a su que c’étaient eux qui nous attaquaient.20

Q. [11:51:06] Est-ce que vous pouvez nous donner... Pardon.21

M. MacDONALD (interprétation) : [11:51:14] Ce n’est pas une objection : c’est juste22

une question de traduction, car visiblement, il y a quelque chose qui fait défaut dans23

la version française et anglaise. Le nom du commandant qui défendait le camp24

Agban a été donné mais ce nom ne figure pas dans les comptes rendus d’audience.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:51:34] D’accord. Nous26

pourrions donc demander au témoin de nous donner le nom de cette personne pour27

que cela puisse figurer dans les deux comptes rendus d’audience ?28
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Me ALTIT : [11:51:44]1

Q. [11:51:45] est-ce que vous pouvez nous répéter le nom, Monsieur ?2

R. [11:51:50] Merci, Monsieur le Président. Donc, il s’agit du commandant Abéhi —3

j’épelle Abéhi : A-B-É-H-I, plus loin, Jean-Noël.4

Q. [11:52:51] Merci Monsieur.5

Dans la même veine, vous nous avez cité le nom d’un prisonnier qui n’a pas été tout6

à fait transcrit. Est-ce que vous pouvez nous dire, nous épeler son nom, s’il vous7

plaît ?8

R. [11:53:05] Donc, il s’agit de Koné Pignon.9

Koné — K-O-N-É ; plus loin, Pignon — P-I-G-N-O-N.10

Q. [11:53:40] Merci Monsieur.11

Alors, ces attaques-là ont été dirigées par des commandants, bien entendu. Est-ce12

que vous vous souvenez les noms de certains d’entre eux — et on parle des attaques13

de 2002 à 2010 cette fois-ci, les attaques menées par les commandants de l’armée du14

nord, bien sûr.15

R. [11:53:55] Non, j’ai pas... j’ai pas de noms. Généralement, quand une attaque se16

produit, quand on n’a pas fait de prisonnier, c’est difficile de savoir qui sont ceux qui17

ont attaqué. Mais en analyse, quand on prend, on prend beaucoup de recul, c’est une18

analyse tactique que j’ai faite à mon niveau, hein, à mon niveau, je me suis aperçu19

que cette attaque préparait, déjà à l’époque, l’action sur Abobo, parce que dans un20

premier temps, ils ont cherché à avoir les itinéraires possibles. En passant par Noé,21

ils ont eu beaucoup de pertes, on en a même fait des prisonniers. Ils ont ensuite22

essayé l’axe Abengourou, une tentative qui n’a pas marché, mais par contre,23

Akouédo-Anyama-Agboville a été l’axe de repli pour eux — un axe de repli. Donc,24

dans ces différentes attaques, parce que généralement, les attaques de ce genre... de25

ce genre prévoient une attaque d’envergure.... précèdent une attaque d’envergure, et26

dans ce genre d’attaque, là, c’était pour voir un itinéraire d’arrivée et l’itinéraire de27

repli, et si possible, analyser un peu le comportement de nos hommes, tester leur28
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vigilance et tout, et deux, récupérer aussi le matériel militaire.1

Donc, apparemment, c’est ce qui a été fait. Voilà, c’est ce qui a été fait. Parce qu’avec2

l’installation du Commando invisible, si vous regardez le film indiqué tout à l’heure,3

ils ont tenté une première installation à Yopougon, ils n’ont pas opté pour Yopougon4

parce qu’il n’y avait pas d’issue de sortie. Ils ont tenté Bingerville, parce que5

Bingerville était enclavé, donc le quartier qui leur offrait le plus de possibilité, c’était6

Abobo, avec possibilité de repli sur Agboville pour rejoindre l’autoroute et puis7

remonter vers le nord.8

Q. [11:56:12] Alors, que l’on comprenne bien, vous nous dites que le modus operandi9

des... du Commando invisible, en 2010-2011, pendant la crise postélectorale, était le10

même que celui des rebelles qui avaient attaqué en... entre 2002 et 2010. C’est ça ?11

R. [11:56:34] C’est possible. Il se pourrait même que ce soient pas les rebelles, comme12

vous le dites, les ex-FAFN, qui aient attaqué, mais ceux qui devaient forcément13

s’installer à Abobo, qui ont fait un ballon d’essai.14

Q. [11:56:54] D’accord. Alors, je vais reformuler ma question. Le modus operandi du15

Commando invisible était le même que le modus operandi des forces du nord FAFN16

entre 2002 et 2010 dans l’attaque d’Abidjan, c’est ça ?17

R. [11:57:11] C’est bien ça.18

Q. [11:57:12] D’accord.19

Alors, on va passer à un point un peu différent. Au cours de la crise postélectorale20

2010-2011, l’armée française a-t-elle attaqué l’armée gouvernementale ivoirienne ?21

R. [11:57:27] Oui, bien sûr.22

À l’issue, donc, d’une offensive que nous avons menée sur les positions... sur les23

positions des Forces républicaines de Côte d’Ivoire, il y a eu la destruction du camp24

français — la destruction du camp français, l’attaque du camp français. Et nous,25

nous étions aux opérations, nous avons, dans un premier temps, cherché à savoir ce26

qui s’est réellement passé, ils nous ont empêché d’aller à Bouaké pour voir ce qui27

s’est passé et, à l’issue…28
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Q. [11:58:08] Si vous permettez, Monsieur, je vous interromps parce que je crois qu’il1

y a un petit malentendu.2

R. [11:58:10] Oui.3

Q. [11:58:10] Il me semble — et pardon si je me trompe —, mais il me semble que4

vous parlez de 2004, là.5

R. [11:58:19] J’ai cru entendre 2002.6

Q. [11:58:22] Non, non, non... Je... Je vais. Bon, alors, c’est très bien. Il y avait donc7

malentendu. Je vais reformuler question.8

R. [11:58:27] O.K.9

Q. [11:58:27] Ma question : les troupes françaises ont-elles attaqué les troupes10

gouvernementales ivoiriennes — les FDS —pendant la crise postélectorale de11

2010-2011 ? On parle pas de 2002, on parle pas de 2004 ; vraiment 2010-2011.12

R. [11:58:45] Quand j’étais encore aux affaires, il n’y a pas eu d’attaque.13

Q. [11:58:49] Alors, vous nous avez dit, en répondant à une question du représentant14

de l’Accusation… C’est au transcript édité de l’audience du 25 septembre 2017,15

page 74 lignes 27 et 28, à la page 75 lignes 1 à 3 — et je vais vous citer — je me tourne16

vers les interprètes : « Regardez vous-même comment les forces impartiales sont17

intervenues dans Abidjan. Elles étaient requises, elles ont utilisé les chars. Je vous ai18

dit que je suis spécialiste des Elans, des engins Sagaie avec télémètre laser, qui19

peuvent effectuer des tirs jusqu’à une distance de 2200 mètres pour le canon et à une20

distance de 1200 mètres pour la mitrailleuse. Elles ont même utilisé des missiles21

téléguidés. » Fin de citation.22

Alors, contre qui ont été utilisés ces engins Sagaie, ces Elans, ces missiles dont vous23

parlez ?24

R. [12:00:03] Merci, Maître, je me rappelle très bien, je répondais donc à une question25

de l’Accusation, qui me demandait si on devait utiliser les mortiers, s’il était permis26

d’utiliser des mortiers en ville.27

Alors, j’ai dit : « Mais voyez comment les autres sont intervenus. Parce que quand28
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une armée est requise, elle intervient avec tous ses moyens. » Alors, parlant des1

engins, des Elans, c’était plutôt contre la population. Les tirs effectués à... à l’hôtel2

Ivoire contre la population, c’est avec des chars qui ont tiré, les mitrailleuses de chars3

qui ont tiré. Donc, je me référais à ça et puis, les bombardements qui ont eu lieu dans4

Abidjan, c’était avec des missiles.5

Q. [12:00:43] Alors, je vais vous poser des questions, parce que je crois que là, vous6

revenez à 2004. Donc, je vais vous poser des questions sur 2004, vous allez... C’est7

pas un problème.8

Donc, vous avez dit à l’instant : « Les bombardements… les bombardements dans9

Abidjan, c’était avec des missiles. » Et juste avant, à l’instant, vous avez dit : « Il y10

avait des mitrailleuses de chars qui ont tiré. » Voilà.11

Alors, vous avez dit deux choses, alors prenons-les par ordre.12

Mitrailleuses de chars, donc vous voulez dire français ?13

R. [12:01:25] Français.14

Q. [12:01:25] Qui ont tiré sur qui, sur quoi ?15

R. [12:01:28] Sur la population, à partir de l’hôtel… depuis l’hôtel Ivoire, en 2004.16

Q. [12:01:32] Il y a eu des morts ?17

R. [12:01:34] Oui, il y a eu de nombreux morts.18

Q. [12:01:37] « De nombreux morts » — je dis pour les besoins de l’enregistrement.19

Et ensuite, vous avez dit : « Les bombardements dans Abidjan, c’était avec des20

missiles. » Alors, c’étaient quoi, ces bombardements, quels missiles, à quelle21

occasion ? Dites-nous un tout petit peu plus, qu’on comprenne ce que vous… ce que22

vous dites.23

R. [12:02:04] Alors, pour le bombardement, c’était le Palais, le Palais présidentiel, la24

résidence du Président, parce que quand on bombarde au missile téléguidé, il y a25

toujours — on a dû le voir après, quand on est passés —, il y a toujours des26

filaments. Donc, les filaments ont montré que ça a été fait au missile. De même,27

quand mon PC, au niveau de Yamoussoukro, a été bombardé, avec la destruction28
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des aéronefs qui étaient parqués sur le terrain, ça a été fait avec des missiles. Donc, le1

lendemain, vous retrouvez les missiles qui sont là… les filaments des missiles qui2

sont là. On reconnaît que c’est fait avec des missiles téléguidés.3

Q. [12:02:41] Donc, pour qu’on comprenne bien, ces missiles téléguidés français, ce4

sont des missiles qui sont, d’une certaine manière, rattachés, enfin, qui sont… Je ne5

sais plus quel est le terme. Vous l’avez probablement.6

R. [12:02:56] Des filaments.7

Q. [12:03:03] Un filament.8

R. [12:03:01] Oui, oui, filament.9

Q. [12:03:03] C’est-à-dire filoguidé, en quelque sorte ?10

R. [12:03:06] Voilà, voilà.11

Q. [12:03:06] C’est ça.12

R. [12:03:06] Voilà, qui pend, après. Une fois que la charge est partie, il y a les13

filaments qui traînent, et on sait que c’est avec les… les missiles téléguidés.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:03:23] Oui, je vous15

rappelle une fois encore de bien vouloir parler lentement et de faire en sorte que les16

voix ne se chevauchent pas. Je vous remercie.17

Me ALTIT : [12:03:36]18

Q. [12:03:39] Alors, vous disiez à l’instant que votre… votre PC ou votre quartier19

général de Yamoussoukro avait été détruit par des missiles tirés, donc, par les20

troupes françaises, c’est ça, à cette occasion en 2004 ; c’est ça que vous nous dites ?21

R. [12:03:48] C’est bien ça.22

Q. [12:03:48] D’accord.23

Alors, pourquoi les troupes françaises ont-elles détruit votre PC ou quartier général ?24

R. [12:03:56] Donc, ces troupes nous accusaient d’avoir bombardé leur… leur PC au25

niveau de Bouaké. Donc, en réaction à ce bombardement, elles ont bombardé26

également notre PC et détruit nos aéronefs.27

Q. [12:04:15] D’accord.28
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Quel était votre rôle, à ce moment-là, en… si je me souviens bien, en1

novembre 2004 ? C’était bien novembre 2004 ?2

R. [12:04:30] C’est bien ça, Maître.3

Q. [12:04:33] Alors, quel était votre rôle, votre position militaire ?4

R. [12:04:36] Donc, en ce moment, j’étais le commandant du théâtre des opérations.5

Là, effectivement, j’étais sur le terrain.6

Q. [12:04:41] D’accord.7

Alors, est-ce que vous aviez autorisé une action contre le… le lycée… enfin, le8

lycée… contre la position française qui était au lycée de Bouaké ?9

R. [12:04:52] Pas du tout — pas du tout. L’objectif désigné aux pilotes, c’était…10

j’allais dire le corridor qui se trouve à environ 400… 400 kilomètres de l’École11

nationale des sous-officiers… 400 — pardon —, 400 mètres de l’École nationale des12

sous-officiers.13

Q. [12:05:28] Si vous permettez, je vous arrête une seconde.14

R. [12:05:28] Oui.15

Q. [12:05:28] Il faut qu’on comprenne bien. Et nous, évidemment, on connaît moins16

bien les choses que vous. Donc, quand vous dites l’École… l’École nationale des17

sous-officiers, c’est quoi ? C’est le… le… c’est là où étaient basées les… les troupes18

françaises ?19

R. [12:05:38] Non. Les troupes françaises étaient dans un… dans un collège, un20

collège qui est à environ… qui est situé, en gros, à deux kilomètres, sud, de l’École21

nationale des sous-officiers. Et là, vous avez l’École nationale des sous-officiers qui22

se trouve en face de la piscine municipale, et le corridor de cette école-là est, en gros,23

à 400, 500… 500 mètres de là. C’était l’objectif qui a été désigné — un objectif24

militaire.25

Q. [12:06:09] Alors, si vous permettez une seconde.26

Donc, vous mentionnez cette école des sous-officiers pourquoi ? Parce que c’était27

une position — à l’époque, on les appelait, je crois, « rebelles »… donc une position28
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rebelle, ou parce que c’était le début des lignes rebelles ? Quelle est la raison pour1

laquelle vous mentionnez cette école ?2

R. [12:06:29] Non, je mentionne cette école pour justement vous faire voir le corridor3

par rapport à l’école, parce que là, comme on n’a pas de carte sous les yeux, je4

prends un point qui est connu et, à partir de ce point, je vous indique le corridor.5

Q. [12:06:46] D’accord.6

Donc, l’objectif, c’était ce corridor ; c’est ça ?7

R. [12:06:51] L’objectif, c’était ce corridor.8

Q. [12:06:54] Et qu’est-ce qui s’est passé ?9

R. [12:06:56] Bon, au cours de la manœuvre… au cours de la manœuvre, les10

instructions données aux pilotes, c’était ça, c’était cet objectif-là, bien précis, avec des11

coordonnées bien précises. Et ce qu’on nous a ramené, qu’on aurait bombardé par12

inadvertance le camp français. On en a été très surpris, parce que le camp français…13

au camp français, il y a bien un drapeau, le drapeau français, donc, qui marque14

même la présence de… de l’armée française, mais qu’en plus, dans la conduite… les15

ordres de conduite que nous avons donnés à nos hommes, c’était de ne pas toucher16

aux forces impartiales, de ne pas s’en prendre à la population — et ça, tout le monde17

le savait. Donc, quand ils nous ont signalé qu’on a bombardé, on a voulu se rendre à18

Bouaké pour voir par nous-mêmes comment ça a pu se produire. Ils nous ont19

empêchés. Ensuite, quand ils ont transporté les… les blessés à l’aéroport, par20

compassion et pour souhaiter un prompt rétablissement à nos frères d’arme, on a21

voulu aller à l’aéroport de Yamoussoukro pour les voir ; ils nous ont dit « non ». Le22

Président Laurent Gbagbo a même demandé au commissaire du gouvernement de23

se rendre à Bouaké pour… en vue de mener des enquêtes ; ils ont refusé l’accès au24

commissaire du gouvernement. Donc, on n’a pas pu avoir l’information précise, voir25

ce qui s’est réellement passé.26

Q. [12:08:32] D’accord.27

Mais en fonction des informations à votre disposition, qu’est-ce qui s’est passé… qui28
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ne sont peut-être pas complètes, si je comprends bien ce que vous dites, mais1

qu’est-ce qui s’est passé ? Quelle est votre… votre position là-dessus ? Quelle était2

votre position, puisque vous aviez un rôle ?3

R. [12:08:48] Alors, j’ai dit : dans les opérations de… de bombardement, ça… ça peut4

arriver que, par mégarde, on bombarde. Même, vous voyez, les grandes puissances5

comme les États-Unis et d’autres puissances qui, en bombardant, par erreur,6

bombardent un hôpital. Mais le tout, c’est de marquer un arrêt et puis de mener7

l’enquête pour voir réellement ce qui s’est passé. Or, on ne nous a pas donné cette8

possibilité de savoir réellement ce qui s’est passé. Donc, nous sommes un peu… un9

peu perplexes. Et vous voyez tous les débats qui s’ensuivent là-dessus en France.10

Voilà. On ne nous a pas permis de nous rendre sur les lieux pour voir effectivement11

ce qui s’est passé, donc… Voilà. Et les pilotes, ceux qui ont fait… qui ont fait le12

bombardement aussi, on ne leur a pas donné la possibilité de revenir au centre13

opérationnel pour que nous puissions débriefer avec eux.14

Q. [12:09:43] D’accord.15

Donc, vous n’avez pas eu l’occasion d’interroger les pilotes ; c’est ça que vous dites ?16

R. [12:09:52] Non, on n’a pas…17

Pardon.18

On n’a pas eu l’occasion d’interroger les pilotes.19

Q. [12:09:59] Et pour qu’on comprenne bien, parce que les Français vous20

l’interdisaient ; c’est ça ?21

R. [12:10:07] Non, pas que les Français nous l’interdisaient. Le temps, même, de22

prendre contact avec nos pilotes, le Mi-24 qui s’était rendu à Sakassou pour une23

mission, dès qu’« elle » est rentrée, elle a été prise à partie à partir de l’aéroport.24

Donc, elle a été… ce Mi-24-là a été détruit à partir de l’aéroport. Et à 19 heures, au25

moment où, nous aussi, on s’attendait à recevoir nos pilotes, à 19 heures, le26

bombardement du PC a commencé. Donc, on n’a pas pu recevoir les pilotes qui, de27

Yamoussoukro, ont rejoint Abidjan.28
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Voilà, c’était… c’est… c’est vraiment ce qui s’est passé.1

Q. [12:10:46] Alors, pris à partie par qui, Monsieur ?2

R. [12:10:50] Généralement, quand nos avions reviennent, nos avions atterrissent à3

l’aéroport de Yamoussoukro pour pouvoir faire le refueling, les différents contrôles4

techniques. Mais stationnait à l’aéroport de la… de Yamoussoukro un détachement5

de Licorne, un détachement qui était… qui était basé là et qui avait pour mission6

aussi de veiller sur les aéronefs de Licorne. Donc, c’est ceux-là qui ont tiré sur nos7

hélicoptères.8

Q. [12:11:23] D’accord.9

Donc, pris à partie par des détachements français ; c’est ça que vous dites ?10

R. [12:11:34] C’est bien ça.11

Q. [12:11:35] D’accord.12

Ils ont détruit les hélicoptères ?13

R. [12:11:38] Oui. Alors, dans les destructions… dans les destructions, j’ai… j’ai14

retenu quelque chose : tous les hélicos Mi-24 et Puma qui étaient parqués sur le… le15

terrain d’atterrissage de Yamoussoukro qui jouxte mon bureau, de nuit, ont été tous16

détruits — tous détruits.17

Par contre, la destruction faite à l’aéroport, à la hache, ils ont détruit tous les Mi-24,18

c’est-à-dire tous les avions russes, et ils ont laissé le Mi… le Puma qui, lui, est de19

fabrication française. Voilà. Donc, tout ce qui est russe a été détruit. Le Puma20

français, ils l’ont laissé. À Yamoussoukro, il y avait aussi le Puma… le… le… un21

hélico français, mais compte tenu de l’obscurité, vu que tous les hélicos avaient22

pratiquement la même forme, de nuit — les chats étant gris —, ils ont détruit tous23

les… tous les hélicos. Mais à Yamoussoukro, de jour, ils ont détruit à la hache les24

hélicos russes et ils ont laissé l’hélico français.25

Q. [12:12:55] Quand vous dites « ils », vous parlez des soldats français ; c’est ça ?26

R. [12:12:59] C’est bien ça.27

Q. [12:13:00] D’accord.28
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Et vous dites que, le soir, vous avez été bombardé ; c’est ça ?1

Attendez, attendez.2

C’est ça ?3

R. [12:13:13] C’est bien ça.4

Q. [12:13:14] Par qui ?5

R. [12:13:15] Alors, le soir, c’est un hélico français qui, tous feux éteints, a commencé6

le bombardement. Moi, j’étais… parce qu’on était très découragés par les nouvelles7

qu’on recevait de Bouaké, on cherchait à savoir, donc j’étais sorti du… du centre8

opérationnel, assis sur des marches. Quand on a levé la tête, on a entendu un bruit9

d’hélicoptère, mais tous feux éteints — tous feux éteints. Le temps de réaliser que10

c’était un hélicoptère, le premier coup était déjà parti. C’est comme ça que ça s’est11

passé.12

Q. [12:14:08] D’accord.13

Alors, donc, ensuite, c’est là qu’a eu le… qu’a eu lieu le bombardement… d’abord,14

le… le mitraillage de la population à l’hôtel Ivoire — c’est ça que vous nous dites —,15

et je vais vous demander quand et dans quelles circonstances, puis, ou peut-être16

avant, donc je vais vous demander quand, aussi, et dans quelles circonstances il y a17

eu ce bombardement au missile dont vous parliez.18

Est-ce que vous pouvez nous dire comment les événements se sont… très19

rapidement, hein, comment les événements se sont déroulés ? Il y a d’abord eu quoi :20

l’hôtel Ivoire, les missiles ? Qu’est-ce qui s’est passé ?21

R. [12:14:57] Il y a eu d’abord mon… le bombardement de mon PC. Ensuite, quand22

les jeunes ont appris que le PC a été bombardé, nos aéronefs détruits, ils ont23

commencé à manifester à Abidjan, et Licorne s’était retrouvée à l’Ivoire, donc les24

jeunes sont partis là-bas, et c’est là qu’on a tiré sur eux. Pendant que d’autres jeunes25

se rendaient au 43e, ils ont…26

Q. [12:15:20] Si vous permettez, Monsieur, pour qu’on comprenne…27

M. MacDONALD (interprétation) : [12:15:27] Madame, Messieurs…28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:15:31] Monsieur1

MacDonald.2

M. MacDONALD (interprétation) : [12:15:30] Je voudrais faire la même objection que3

celle qui a été faite lorsque j’interrompais le témoin pendant sa réponse, quand bien4

même je l’ai fait après un exposé beaucoup plus long de la part du témoin. Je dirais5

que le témoin est en train de donner une réponse et qu’on l’interrompt pour lui6

demander des éclaircissements ; je le comprends, c’est important, mais il faudrait lui7

donner la possibilité de donner une réponse complète.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:16:05] Je dirais ce que j’ai9

déjà dit auparavant, et je le répète également au témoin. Vous pouvez dire tout ce10

qui vous semble nécessaire, personne ne peut vous interrompre. Mais bien entendu,11

le flux des questions dépend de celui qui pose des questions. Mais s’il y a quelque12

chose que vous souhaitez dire, dites-le.13

Me ALTIT : [12:16:35] Merci, Monsieur le Président.14

Q. [12:16:36] Alors, Monsieur le témoin, ma question est... vous venez de dire15

« on »... Alors, je n’ai plus la... Je vous demande une seconde.16

Voilà, vous venez de nous dire, avant l’intervention de mon confrère, vous venez de17

dire : « C’est là qu’on a tiré sur eux ». Alors, vous parliez des jeunes que « on a tiré18

sur eux ». Je... J’essaye de structurer votre récit, hein. Et comme l’a dit le Président,19

vous dites... sentez-vous libre de dire ce que vous voulez dire, mais essayons de20

structurer en donnant les précisions nécessaires. C’est qui « on » — « c’est là qu’on a21

tiré sur eux » ?22

R. [12:17:25] Merci, Maître.23

Donc, je reprends la chronologie des événements.24

Mon PC a été bombardé par un hélicoptère français. Les aéronefs sur le parking du25

PC ont tous été détruits par deux hélicos qui tiraient et qui se... disons, se... se26

succédaient l’un et l’autre. Quand il y a eu cet événement, les jeunes, la population,27

révoltée, a voulu se rendre au 43e BIMa.28
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Et pour ce qui nous a été donné de voir à la télévision, une fois sur le pont De Gaulle,1

c’est les hélicos qui, de là-bas, « a » essayé de les pilonner. Il y en a même qui sont...2

qui se... qui sont... qui ont sauté dans la lagune. La même scène s’est produite à3

l’hôtel Ivoire, où des chars français ont tiré sur des jeunes Ivoiriens.4

À l’issue de ces deux événements, les chars français ont pris position dans tout5

Abidjan : à l’Ivoire, à l’aéroport. Nos hommes ne peuvent même pas aller à6

l’aéroport. Donc, la zone Koumassi, 43e BIMa était coupée. Même sur l’axe de7

l’aéroport, ils avaient mis — comment on appelle — des containers pour empêcher8

toute circulation dans ce sens.9

Quand j’ai été nommé chef d’état-major des armées, le... oui, le 13 novembre, donc,10

quand j’arrivais aux affaires, j’ai trouvé vraiment qu’à Abidjan, rien ne circulait, tout11

était fermé par les Français.12

Nommé, j’ai voulu, donc, reprendre les choses en main, et j’ai décidé d’aller voir le13

général Poncet qui, à l’époque, commandait les troupes françaises.14

J’avoue qu’après le bombardement de mon PC et les chars qui occupaient toute la15

ville, toute la ville pratiquement d’Abidjan, disons Abidjan... Abidjan... Abidjan-Sud,16

hein, puisque Abidjan-Nord quand même, c’était un peu... les gens circulaient, j’étais17

parti le voir. Et j’étais très, très, très fâché. Donc, je me suis dit que la rencontre allait18

être houleuse.19

Donc, quand je suis allé, j’ai vu le général qui m’a dit : « Mon général, je sais que20

vous êtes un fils de pasteur. Avant que vous ne me donniez les raisons de votre21

visite ici, nous allons prier. » J’ai été très surpris. Il a pris, donc, un Nouveau22

Testament, le Nouveau Testament. Il a pris un verset, il l’a lu. Et à l’issue de la prière,23

il m’a demandé l’objet de ma visite. Donc, je l’ai remercié pour la prière qu’il a faite,24

et je lui ai dit que je venais d’être nommé chef d’état-major des armées, que mes25

hommes ne peuvent pas travailler parce qu’il y a des chars français un peu partout,26

et que je souhaiterais que ces chars rejoignent... regagnent leur caserne afin de nous27

permettre de travailler et de permettre à la population de circuler dans de bonnes28
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conditions.1

Donc, quand je lui ai dit ça, il m’a dit : « Bon, mais... » Il m’a félicité pour ma2

nomination. À l’époque, j’étais colonel-major. Et il m’a dit : « Mon Colonel, ça va se3

faire, mais je souhaiterais que vous puissiez assurer la sécurité des déplacements de4

nos hommes pour que les Jeunes Patriotes ne s’en prennent pas aux chars ou même5

que la population ne s’en prenne pas aux chars français. » Donc, je lui ai donné cette6

assurance. Et c’est ainsi que nous avons, ensemble, arrêté un plan d’évacuation. Et7

on a retiré progressivement les chars de la ville.8

Voilà comment ça s’est passé.9

Q. [12:21:42] Et juste pour préciser les choses, vous parliez de bombardements de10

jeunes et de populations qui traversaient le pont Charles De Gaulle, donc,11

bombardement de jeunes par des hélicoptères de quelle nationalité ?12

R. [12:21:57] Français.13

Q. [12:21:57] D’accord.14

Ils ont donc bombardé les personnes qui étaient sur le pont ; c’est ça ?15

R. [12:22:03] C’est bien ça, Maître.16

Q. [12:22:05] Y a-t-il eu des morts ?17

R. [12:22:07] Oui, il y a eu des morts, il y a eu des morts, il y a eu des blessés.18

Q. [12:22:11] D’accord.19

Et vous avez parlé de l’hôtel Ivoire ; donc, c’est un autre incident, n’est-ce pas ?20

R. [12:22:17] C’est un autre incident, également.21

Q. [12:22:19] Et là, pour que ce soit clair, les troupes françaises ont tiré à la22

mitrailleuse sur la population ; c’est ce que vous dites ?23

R. [12:22:24] Pardon ?24

Q. [12:22:25] Et là, pour que ce soit clair, les troupes françaises ont tiré à la25

mitrailleuse sur la population ; c’est ça ?26

R. [12:22:32] C’est bien ça, à partir des engins blindés.27

Q. [12:22:38] D’accord.28
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Il y a eu des morts ?1

R. [12:22:40] Oui, il y a eu des morts, il y a eu des blessés.2

Q. [12:22:43] D’accord.3

Alors, maintenant, donc, ça, c’était en 2004 ; on est bien d’accord ?4

R. [12:22:47] C’est bien ça, Maître.5

Q. [12:22:50] Alors, on va revenir en 2010, 2011.6

Et ma question : pendant la crise, c’est-à-dire jusqu’au 11 avril ou 12 avril, si vous7

voulez, 2011, y a-t-il eu des attaques de troupes françaises contre les troupes8

ivoiriennes ?9

R. [12:23:12] Alors, pour ces... ces attaques, personnellement, je ne les ai pas vécues.10

Donc, c’est suite aux informations qui m’ont été données. Le camp d’Akouédo a été11

attaqué ; je crois, la poudrière détruite. La résidence du Président a été bombardée.12

Là, ce sont les renseignements que j’ai vus, mais je ne les ai pas vus en action ni en13

œuvre. Mais, de la position où j’étais, c’est-à-dire la résidence où j’étais, je voyais14

quand même, après le bombardement, l’hélico qui tournait ; et ça, je l’ai bien15

remarqué, c’est un hélico français.16

Q. [12:23:57] Qui tournait et qui bombardait, c’est ça que vous voulez dire ?17

R. [12:24:01] C’est bien ça, parce qu’il tournait, quand il repartait, comme... on le18

savait par... c’est par le bruit. Voilà.19

Q. [12:24:09] D’accord.20

Alors, à votre connaissance, y a-t-il eu des tentatives des troupes françaises ou des21

services spéciaux français de tuer le Président Gbagbo ?22

R. [12:24:25] Je ne peux pas vous le dire, je ne peux pas vous le dire. Ce n’est pas des23

situations que j’ai vécues personnellement. De ma résidence qui n’était pas très loin24

de la résidence du Président Laurent Gbagbo, je voyais donc l’hélico qui revenait25

vers ma position, qui repartait et qui bombardait. Là, par les bruits, je savais que26

c’était un bombardement, mais je ne peux pas vous dire qu’il y avait des experts et27

autres, là, qui voulaient le tuer. Ça, je... je ne suis pas informé.28
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Q. [12:24:53] D’accord.1

Alors, je vais vous lire un rapide extrait des transcrits français édités de l’audience2

du 26 septembre 2017, page 13, lignes 26 à 28, et page 14, lignes 1 à 8.3

Et vous répondez, vous expliquez au représentant de l’Accusation ce qui s’était4

passé lorsque vous étiez à l’ambassade d’Afrique du Sud.5

Alors, je cite — et c’est vous qui parlez : « Donc, on a discuté, on a discuté. Et puis,6

bon, elle a réussi à me convaincre. Je suis reparti vers Mme l’ambassadeur et je lui ai7

dit : “Bon, Madame, je crois que nous allons renoncer à partir en exil. Nous allons8

rester.” Et c’est là qu’elle va me dire : “Ah ! Non, mais, Général, je ne peux pas vous9

laisser sortir. Vous savez que mon gouvernement est informé. S’il vous arrive10

quelque chose, je suis responsable.” Donc, elle a voulu un peu m’effrayer. Elle me11

dit : “Mais est-ce que vous savez que la France a renforcé son dispositif ?” J’ai dit :12

“Oui, je le sais. En situation de crise, on renforce.” “Mais, toutes les chancelleries...” »13

Et là, vous la citez encore : « “Mais toutes les chancelleries ont été informées qu’ils14

vont bombarder le Palais. Même s’il faut tuer le Président Gbagbo, ils vont le... ils15

vont le faire. Mais, dans tous les cas, ils ont décidé d’en finir avec lui.” » Fin de16

citation.17

Alors, ma question est simple : avez-vous obtenu, par la suite, des informations sur18

cette décision française d’en finir avec le Président Gbagbo ?19

M. MacDONALD : [12:27:07] Objection.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:27:13] Monsieur21

MacDonald.22

M. MacDONALD (interprétation) : [12:27:17] Sur ce point, Madame, et Messieurs, je23

demanderais au témoin... je suis désolé d’interrompre cet interrogatoire, mais il24

faudrait que le témoin quitte la salle d’audience, car nous souhaitons nous adresser à25

la Chambre.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:27:35] Je voudrais savoir27

ce que ceci vient faire dans le procès. Quelle est l’importance de ceci pour le procès ?28
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Je me pose la question depuis quelque temps déjà.1

Me ALTIT : [12:27:49] Monsieur le Président, nous sommes en plein dans les charges,2

à la fois factuellement et temporellement, puisqu’il s’agit de toute la période de3

début avril, qu’il y a des tentatives d’une puissance étrangère de se débarrasser du4

Président, qu’il y a donc des combats et que le procès porte sur... entre autres choses,5

sur ces combats, à savoir qui sont les protagonistes, qui fait quoi.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:28:15] Selon moi, ce7

procès concerne les responsabilités présumées de l’accusé par rapport aux charges.8

C’est cela le périmètre de ce procès.9

Alors, je vous autorise à poser vos questions, mais je vous demanderais de bien10

vouloir abréger cette partie, car, à mon avis, ça n’a rien ou pas grand-chose à voir11

avec les charges.12

Me ALTIT : [12:28:50] Monsieur le Président, si vous permettez juste un mot.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [12:28:51] Oui.14

Me ALTIT : avant que je laisse la parole à mon contradicteur.15

Les tentatives de meurtre ou de se débarrasser du Président Gbagbo, j’essaie d’en16

savoir un peu plus sur les dates, sur les faits, sur... savoir si elles ont été suivies17

d’effet, mais c’est extrêmement important.18

Il y a des charges qui portent sur le 11 avril, sur le 12 avril, et cetera.19

Tout est lié, si vous voulez, mais je... je m’en tiens à ce que vous avez dit, et je ne vais20

pas plus loin.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:29:14] Très bien.22

Monsieur le Procureur.23

M. MacDONALD (interprétation) : [12:29:19] Monsieur le Président, je comprends24

bien la position de la Chambre. Je ne rejette pas la pertinence des questions posées25

par la Défense. Ça, c’est le premier commentaire que nous souhaitons faire. Je26

voudrais en faire un second, en dehors de la présence de ce témoin, car c’est quelque27

chose d’important qu’il faut préciser, afin que la Chambre connaisse bien le contexte28
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et afin que mon collègue, dans son interrogatoire, fasse preuve d’équité vis-à-vis du1

témoin. Cela prendra 30 secondes, Monsieur le Président.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:30:04] Monsieur3

Mangou, puis-je vous demander de bien vouloir quitter le prétoire pendant quelques4

minutes ? Le Procureur souhaite s’adresser à la Chambre sans vous influencer.5

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)6

Parfois, je cède du terrain parce que je pense que, si je m’exprime, cela peut plutôt7

perturber les choses. Mais parfois, parfois, en fait, je dois saisir l’occasion8

d’intervenir, quand même.9

Monsieur le Procureur.10

M. MacDONALD (interprétation) : [12:30:42] Je n’ai pas le numéro de la résolution11

du Conseil de sécurité des Nations Unies, mais, à l’époque, il y avait une résolution12

du Conseil de sécurité des Nations Unies qui a donné un mandat... octroyé un13

mandat pour ce qui s’est passé par la suite. Donc, lorsque mon contradicteur pose sa14

question et il s’agit d’un pays... en indiquant qu’il s’agissait d’un pays qui essayait15

d’en terminer avec M. Gbagbo, il faut faire preuve de circonspection, car il y a tout16

un contexte juridique qui gravite autour de ceci, ces mesures, donc, qui ont été17

demandées par le Conseil de sécurité des Nations Unies. Donc, je voudrais que les18

questions soient placées dans leur juste contexte.19

Merci.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:31:34] Alors, je ne pense21

pas qu’il existe de base juridique autorisant des assassinats aux Nations Unies. Mais,22

mais, je comprends, je comprends.23

M. MacDONALD (interprétation) : [12:31:50] Oui, mais la question était : est-ce que24

nous avons essayé de tuer M. Gbagbo (phon.) ? Ça, c’est quand même une autre25

question.26

Me ALTIT : [12:31:56] Merci, Monsieur le Président.27

Cette position-là sera développée, je suppose, par l’Accusation dans son final brief ou28

ICC-02/11-01/15-T-197-Red-FRA WT 02-10-2017 59/101 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

02/10/2017 Page 60

à d’autres occasions. La question ici, c’était de poser des... des... des questions1

précises et factuelles au témoin.2

Et je... je reviens sur ce qui a été dit, la fairness de… de la question. Il n’y a pas plus3

fair, il n’y a pas plus juste que la question posée, puisque j’ai repris, et j’ai bien fait4

attention de citer suffisamment les propos du témoin, je les ai repris verbatim, en en5

donnant le contexte, pour lui permettre justement de répondre et, éventuellement,6

comme vous l’avez dit, d’ailleurs, très justement, Monsieur le Président, peu de7

temps avant, de préciser sa position.8

Tous les commentaires éventuels sur pourquoi, comment, la position de la France ou9

pas la France, ou… et cetera, c’est autre chose. Ça n’a rien à voir avec le... Si le10

témoin veut en parler, il peut en parler. Il est tout à fait libre.11

Et toujours dans cette veine, en finir. C’est le témoin qui parle. Moi, je me suis12

contenté de citer le témoin. Et donc, pas la peine de construire quelque chose13

là-dessus, puisque c’est le témoin qui parle, c’est lui-même qui sait ce qu’il dit. C’est14

un monsieur suffisamment évolué, un grand garçon qui sait... qui est responsable de15

ses propres paroles et qui peut les expliquer, s’il en... s’il en a envie ou pas, d’ailleurs.16

Je me suis contenté de citer ce qu’il avait dit.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:33:13] (Intervention non18

interprétée)19

M. MacDONALD (interprétation) : [12:33:15] Alors, le numéro ERN, Monsieur le20

Président, à titre de référence, nous sommes en train de vérifier les autres, mais il21

s’agit... CIV-OTP-0002-0616, pour la cote ERN. Et nous pouvons voir si cela fait déjà22

partie du dossier ou fait partie des documents qui seront présentés directement.23

Voilà, il s’agit des... de la référence idoine à propos de ce débat.24

Me ALTIT : [12:33:48] Monsieur le Président, là, on... je suis en train de mener un25

contre-interrogatoire. Tout ce qui sera démonstration, argumentation,26

éventuellement, plaidoirie sera fait en son temps. Je ne vois pas l’intérêt d’intervenir27

pendant mon contre-interrogatoire, mais, sinon, de présenter un argument.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:34:02] Bien sûr. Bien sûr.1

Bien. Donc, je vous avais demandé d’être succinct et concis parce que je ne2

comprends toujours pas la pertinence de ce thème dans… s’inscrivant dans le cadre3

du procès.4

Donc, pourriez-vous, Madame, demander au témoin de revenir dans le prétoire ?5

(Le témoin est introduit dans le prétoire)6

Monsieur Mangou, excusez-nous de cette interruption. Mais nous sommes7

maintenant disposés à vous entendre à nouveau.8

Maître Altit, vous avez la parole.9

Me ALTIT : [12:35:11] Merci, Monsieur le Président.10

Q. [12:35:14] Monsieur Mangou, alors, on en était aux attaques de l’armée française,11

et j’ai une question rapide.12

Bon, vous... vous nous avez dit — on y reviendra peut-être rapidement, tout à13

l’heure —, lorsque vous répondiez aux questions de l’Accusation, que vous vous14

étiez rendu à la résidence du Président, je crois, le 3 avril ; c’est ça ? C’était le 3 avril ?15

R. [12:35:29] C’est bien ça, Maître.16

Q. [12:35:32] D’accord.17

Ma question est simple : cette résidence, dont vous nous avez dit qu’elle a été — il y18

a quelques instants — attaquée, est-ce qu’il y a eu des morts, à votre connaissance, à19

la résidence du Président, à la suite des différentes attaques qu’elle a pu subir ?20

R. [12:35:52] Ma visite à la résidence le 3 avril, à ma visite, il n’y avait pas d’attaques21

encore. La résidence n’était pas encore attaquée, le 3 avril.22

Q. [12:36:10] D’accord.23

Et vous n’avez pas eu d’éléments d’information postérieurs sur d’éventuelles24

attaques et les éventuelles conséquences en termes de pertes humaines ?25

R. [12:36:27] Aucune information.26

Q. [12:36:43] D’accord.27

Je vous demande une seconde.28
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(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)1

À propos... à propos de votre visite à la résidence, donc, le 3 avril, je vous ai cité ce2

que vous nous avez dit ou plutôt ce que vous avez dit au représentant du Procureur,3

il y a quelques jours, sur la volonté française de se débarrasser du Président Gbagbo.4

Est-ce que... est-ce que vous en avez parlé au Président Gbagbo, lorsque vous l’avez5

vu le 3 avril ?6

R. [12:37:19] Alors, je l’ai expliqué ici. Dès que j’ai eu cette information, il faut le7

dire... ça ne veut pas dire que j’ai eu des experts qui, comparativement à votre8

question, tout à l’heure, que je connaissais des experts qui voulaient mettre fin à la9

vie du Président Gbagbo. Non. J’ai dit que Mme l’ambassadeur a dit cela peut-être10

pour me dissuader de ne pas sortir. Mais, quand il y a eu vent de cette information,11

la première des choses, je me suis dit qu’il faille… il fallait que j’aille rendre compte12

au Président Laurent Gbagbo. Et j’ai expliqué, ici, aussi que je pensais le trouver tout13

seul, avec tout ce qui se passait, pour pouvoir parler au Président calmement. Mais14

quand je suis arrivé, il y avait du monde dans la cour. Donc, compte tenu de15

l’attaque de ma résidence, suite à la proposition que j’ai faite au Président, dans le16

cadre de sa démission, je me suis dit que si je venais dire ça ici, je ne savais pas17

comment j’allais ressortir de la résidence, compte tenu du fait qu’ils étaient confiants,18

parce qu’il y avait eu une attaque sur le Palais et qu’ils avaient repoussé l’attaque.19

Donc, je n’ai pas eu le courage de le dire au Président.20

Q. [12:38:24] D’accord.21

Une attaque sur le Palais menée par qui ?22

R. [12:38:28] Non, je crois que les Forces républicaines de Côte d’Ivoire avaient tenté23

d’approcher le Palais, mais ils n’ont pas pu. Ceux qui se battaient les ont repoussés,24

donc, ils étaient confiants. J’ai trouvé tout le monde confiant là-bas. Donc, je n’ai pas25

jugé utile de lui parler de ce que j’ai entendu à l’ambassade.26

Q. [12:38:53] D’accord.27

Donc, à moment-là, il n’y a pas encore eu d’attaque contre la résidence ; c’est ça ?28
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R. [12:38:59] À ce moment, il n’y a pas eu d’attaque. Donc, à l’issue de la réunion que1

le Président Gbagbo a organisée, séance tenante, il est venu, il m’a dit : « Je vous2

reçois lundi. » On était dimanche 3, il m’a dit : « Je vous reçois lundi », il n’a pas pu3

me recevoir parce que, à ce moment, les bombardements avaient commencé.4

Q. [12:39:17] Les bombardements de qui ?5

R. [12:39:18] Non, il y avait des attaques, il y avait des tirs, je crois qu’on ne pouvait6

pas sortir. Donc, lui non plus, il ne m’a pas appelé, et donc, je ne suis pas sorti de7

chez moi.8

Q. [12:39:31] Des attaques, des tirs, par qui ?9

R. [12:39:34] Ça doit être les Forces républicaines de Côte d’Ivoire, voilà, qui s’en10

prenaient aux... à ceux qui défendaient le Palais.11

Q. [12:39:43] D’accord.12

Est-ce que vous connaissez les circonstances de la mort du porte-parole de l’armée ?13

R. [12:39:51] Non, sincèrement, je n’ai pas vécu, je n’ai pas vécu, mais suite à ce qu’on14

m’a dit, encore, il faudra que je vérifie, qu’il aurait été pris à partie par un tireur,15

voilà, c’est ce qu’on m’a dit. Mais sinon, je n’ai pas vécu, personnellement, les faits.16

Q. [12:40:15] D’accord.17

Il se trouvait où quand, il a été touché par ce tireur ?18

R. [12:40:22] J’ai pas demandé. J’ai pas demandé le lieu où il se trouvait. J’ai appris sa19

mort avec beaucoup de peine. Quand on m’a dit que c’était un tireur qui... qui... qui20

l’a tué, vraiment, j’ai eu beaucoup de peine, je n’ai pas posé d’autres questions.21

Q. [12:40:39] Vous ignorez tout du lieu de sa mort ?22

R. [12:40:43] Je ne peux pas être affirmatif sur ce qu’on m’a dit, sans que moi-même23

j’aie vérifié. Donc, j’ignore tout du lieu de sa mort. Je sais qu’il a été... il a tué, c’est24

tout.25

Q. [12:40:58] Par qui ? Vous ne savez pas ?26

R. [12:41:05] Non, je ne sais pas.27

Q. [12:41:05] D’accord.28
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Alors, à propos du 3... 3 avril, donc, vous nous avez expliqué... donc, je vais vous1

demander de ne pas revenir sur ce que vous avez dit jadis, parce que c’était très clair.2

Vous nous avez expliqué que vous êtes arrivé à la résidence avec le général Dogbo ;3

est-ce que c’est ça ?4

R. [12:41:24] C’est bien ça. Il m’avait été demandé si j’étais allé seul, j’ai dit « seul »5

parce que je n’étais pas accompagné des éléments de ma garde. Mais j’étais avec lui,6

et j’ai demandé qu’il vienne, il est venu, et nous sommes partis dans un véhicule7

banalisé.8

Q. [12:41:41] D’accord.9

Alors, quand vous arrivez dans la zone de la résidence, voyez-vous des troupes...10

des troupes du Nord ou des troupes françaises ?11

R. [12:41:56] Alors, quand j’arrive dans la zone de la résidence, vous voulez12

également parler du trajet ; c’est ça ?13

Q. [12:42:07] Quand vous arrivez, à peu près, dans les... dans un périmètre pas trop...14

je veux juste savoir si, dans cette zone-là, un peu étendue, naturellement, il y avait15

des troupes du Nord ou des... et/ou des troupes françaises ?16

R. [12:42:22] Non, je n’ai pas vu de troupes françaises ni des troupes du Nord.17

Q. [12:42:27] D’accord.18

Vous avez dit qu’il y avait beaucoup de civils, notamment dans la cour de... de la19

résidence ; c’est bien ça ?20

R. [12:42:37] C’est bien ça, Maître.21

Q. [12:42:39] D’accord.22

À votre connaissance, ces civils, est-ce qu’ils avaient fait l’objet de tirs de la part de23

francs-tireurs, on dit en anglais snipers, placés autour de la résidence et notamment24

dans la résidence de l’ambassadeur de France ?25

R. [12:42:58] Quand je suis arrivé, tout « est » calme. Je voyais les civil marcher, il y26

en a qui vaquaient à leurs occupations. Tout était calme.27

Q. [12:43:15] D’accord.28
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Alors, est-ce que vous aviez prévenu l’état-major des forces du Nord ou l’hôtel du1

Golf et/ou les responsables des forces françaises que vous alliez à la résidence ce2

jour-là ?3

R. [12:43:34] Non, je n’ai prévenu personne. C’est même une décision que j’ai prise4

sur un coup de tête. Et c’est quand je suis ressorti de là que je me suis dit mon Dieu5

que je n’ai pas trop bien... très bien réfléchi avant de m’y rendre.6

Q. [12:43:53] D’accord.7

Alors, vous sortez de la résidence, et j’ai cru comprendre — mais confirmez-le moi,8

s’il vous plaît — que vous rentrez chez vous après la résidence ; c’est ça ?9

R. [12:44:14] Donc, après la résidence, je vais directement à résidence de fonction, pas10

Yopougon, mais à Cocody.11

Q. [12:44:21] D’accord.12

Mais, chez vous ? Chez vous, la résidence de fonction ; c’est ça ?13

R. [12:44:24] Je n’habitais plus la résidence, puisque j’avais déménagé, j’étais chez14

moi.15

Q. [12:44:28] D’accord.16

R. [12:44:28] Donc, je suis passé là-bas comme ça.17

Q. [12:44:32] D’accord.18

Et vous prenez — mais alors, très rapidement — quel chemin, pour aller là ? De la19

résidence à Cocody, vous prenez quel chemin ?20

R. [12:44:44] Alors, Maître, je ne sais pas si vous connaissez bien Abidjan.21

Vous avez la rue qui mène droit chez le Président, donc, je suis venu jusqu’au22

carrefour de l’Ivoire, là. J’ai longé la clôture... vers la clôture du Lycée classique,23

donc, après le Lycée classique, vous avez Interpol, sur votre gauche, il y a une rue24

qui va vers le lycée classique, c’est cette rue que j’ai prise pour redescendre25

directement à la résidence de fonction. Disons la rue des ambassades.26

Q. [12:45:11] D’accord.27

Alors, est-ce qu’il est juste de… est-ce qu’il est juste de dire… Vous nous avez dit28
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que vous n’étiez pas très à l’aise à la résidence. Est-ce qu’il est juste de dire que vous1

êtes parti rapidement et que vous êtes… vous avez tenté de rejoindre votre logement2

de fonction le plus rapidement possible ?3

R. [12:45:38] Non, je n’ai pas montré que je n’étais pas très à l’aise, à part les petits4

désagréments où on m’a fouillé, à l’issue de la réunion. Le Président m’a dit qu’il me5

recevait lundi. C’est quand la réunion a pris fin que je suis sorti. Donc, je ne suis pas6

parti très rapidement.7

Q. [12:45:55] Mais une fois dans la voiture, vous n’avez pas traîné, vous êtes parti8

chez vous ?9

R. [12:46:00] Oui, une fois dans… une fois dans la voiture, bon, c’était pour me10

déposer à ma… à ma résidence. Donc, on est partis directement à ma résidence de11

fonction.12

Q. [12:46:12] Vous étiez toujours avec Dogbo ?13

R. [12:46:14] Dès qu’il m’a déposé, et comme je l’ai souligné, dès que je suis sorti, le14

ministre a dit… a demandé que je fasse une déclaration. Donc, dès qu’on est arrivés,15

la presse était là, mais je l’ai précisé ici, c’était la presse du service des armées.16

Q. [12:46:33] Si vous permettez, je vous interromps une seconde, parce que, un, ça,17

vous nous l’avez déjà dit, donc c’était très clair.18

La question est très simple, elle est beaucoup plus simple que ça, c’est : entre la19

résidence et chez vous, à Cocody, est-ce que, dans la voiture, vous étiez avec20

Dogbo ?21

R. [12:46:47] Oui.22

Q. [12:46:48] D’accord.23

Alors, vous nous avez dit que c’est sur le… ce chemin-là, entre la résidence et24

Cocody, que vous avez vu cinq véhicules de transport de troupes qui auraient été25

emplis de mercenaires et qui auraient été conduits par Séka Séka ; c’est ça ?26

R. [12:47:10] C’est bien ça, Maître.27

Q. [12:47:11] Alors, ma question : c’était quoi, ces véhicules ? Quel était… C’était quel28

ICC-02/11-01/15-T-197-Red-FRA WT 02-10-2017 66/101 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

02/10/2017 Page 67

type de véhicules ?1

R. [12:47:19] Alors, il y avait des véhicules de transport de troupes, militaires et civils2

— civils, avec des ridelles… des gens qui étaient sur les ridelles, ce n’étaient pas des3

véhicules bâchés. Donc, il y en avait même qui étaient assis sur les ridelles. Il y avait4

cinq véhicules de ce genre. Séka était dans une jeep, une jeep qui n’avait pas de… de5

bâche également. Donc, quand eux, ils faisaient… ils partaient de la résidence vers la6

ville et, nous, on allait à la résidence.7

Q. [12:48:09] Alors, je vous demande pardon, mais le type, là, le type de ces8

véhicules, c’était quoi ?9

R. [12:48:16] Vous voulez la marque, Maître ?10

Q. [12:48:20] Oui.11

R. [12:48:22] Il me serait difficile de donner la marque. J’ai vu le flot de personnes, j’ai12

vu l’armement, mais je n’ai pas remarqué la marque, mais c’étaient des véhicules de13

transport de troupes.14

Q. [12:48:42] Alors, ces véhicules de transport de troupes appartenaient à quelle15

unité ?16

R. [12:48:49] Ce serait vraiment difficile de le dire, Maître. Vous savez que je n’ai17

même pas jeté le coup d’œil au… au numéro d’immatriculation. Même si je jetais un18

coup d’œil au numéro d’immatriculation, il me serait difficile de dire à quelle unité19

appartiennent ces véhicules. Avec… avec les chars, on peut le faire aisément, parce20

que les chars ont un baptême de… ont un baptême de nom, mais les véhicules, bon,21

c’est… c’est difficile.22

Q. [12:49:26] Donc, votre position, c’est que vous reconnaissez Séka Séka. Vous avez23

parlé, interrogé par le représentant de l’Accusation, du visage ; donc, vous avez eu le24

temps de voir les visages de gens, leur accoutrement, mais tout ce qui concerne les25

véhicules, vous ne savez plus rien ; c’est ça ?26

R. [12:49:47] Non, j’ai pas vu les véhicules… je ne peux rien vous dire sur les27

véhicules.28
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Q. [12:49:50] D’accord.1

Alors, Monsieur, une question simple : entre le 3 ou le 9 avril, qu’est-ce que vous2

avez fait ?3

R. [12:50:08] Alors, le 3 et le 9 avril, j’étais… j’étais chez moi, à Cocody, dans une4

résidence.5

Q. [12:50:29] Mm-hm. Et vous étiez en contact avec des responsables de l’hôtel du6

Golf, des responsables de l’armée du Nord ?7

R. [12:50:39] Non, pas du tout. Pas du tout. Je l’avais signalé ici, j’avais demandé aux8

enfants, à mon épouse de fermer leurs portables. J’avais mon portable qui était9

ouvert. Et le premier contact que j’ai eu, c’est le contact avec Konan.10

Q. [12:50:58] D’accord.11

Alors, vous nous avez dit…12

Je me tourne vers l’interprète pour voir si tout va bien.13

Vous nous avez dit être allé faire allégeance à Ouattara le 12 avril ; c’est ça ?14

R. [12:51:17] C’est bien ça.15

Q. [12:51:18] Et vous nous avez dit que l’ONU est venue vous chercher, plus16

précisément qu’un véhicule blindé de l’ONUCI est venu vous chercher. C’est bien17

ça ?18

R. [12:51:31] C’est bien ça.19

Q. [12:51:32] Alors, ma question : pourquoi, pourquoi l’ONUCI est-elle venue vous20

chercher, alors que je crois me souvenir que vous avez dit que les autres officiers21

sont venus à l’hôtel du Golf par leurs propres moyens ?22

R. [12:51:51] Non, ce n’est pas ce que j’ai dit. Ce n’est pas ce que j’ai dit. Ils ont dû23

être transportés aussi par l’ONUCI. Je rectifiais ce qu’avait dit le capitaine Guiai Bi,24

que les officiers s’étaient rassemblés chez moi à Abobo. Donc, j’ai dit que je25

n’habitais pas Abobo, ce n’était pas ma résidence. Il n’y a même pas eu de réunion,26

et chacun s’était rendu là-bas. Donc, eux, je sais pas comment ils ont été transportés ;27

c’est pas par leurs propres moyens qu’ils s’y étaient rendus.28
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Q. [12:52:24] Je vais lire les transcrits français édités du 26 septembre, page 33,1

lignes 1 à 6. Et c’est vous qui répondez au représentant de l’Accusation. Donc, je2

vous cite : « Le général Béréna m’a donné rendez-vous à ma résidence officielle à3

Cocody. Et c’est de là qu’un véhicule blindé de l’ONUCI est venu me chercher.4

Chaque officier est parti par ses propres moyens. On n’est pas partis groupés… » —5

pardon — « on n’est pas partis regroupés. Chaque officier est parti par ses propres6

moyens. Donc, on a dû attendre. Moi, je suis arrivé aux environs de 9 heures, 9 h 30.7

On a dû attendre que tout le monde soit là pour commencer la cérémonie. » Fin de8

citation.9

R. [12:53:50] C’est bien ça. Peut-être, c’est le terme « propres moyens » qui pose10

problème, mais je voulais dire qu’ils n’étaient pas… on n’était pas partis groupés.11

Voilà. Donc, ils ont peut-être dû être transportés aussi par l’ONUCI, mais je n’étais12

pas avec eux. Voilà ce que je voulais dire.13

Q. [12:54:12] D’accord.14

Alors, ce véhicule de l’ONUCI qui vient vous chercher, il vient vous chercher où ?15

R. [12:54:19] Alors, rendez-vous… rendez-vous a donc été donné à ma résidence16

officielle, parce que c’était cette résidence qu’ils connaissaient — ils ne savaient pas17

où j’étais à Cocody.18

Q. [12:54:32] Donc, dans cette période, vous étiez en contact avec des interlocuteurs19

de l’ONU ; c’est bien ça ?20

R. [12:54:39] Non. Vous avez parlé de la période du 3 au 9 avril ; je n’étais en contact21

avec personne.22

Mais quand il s’est agi d’aller rendre… faire allégeance le 12, effectivement, j’ai pris23

contact avec eux, parce que, là, vous avez bien précisé la période, 3 au 9 avril.24

Q. [12:55:02] Pour qu’on comprenne bien, pourquoi est-ce que c’est l’ONU qui25

transporte un officier général ivoirien qui va faire allégeance à un nouveau Président26

ivoirien ?27

R. [12:55:15] Vous comprenez, vous avez compris la position de cet officier ivoirien à28
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qui on avait retiré la confiance tout simplement parce qu’il avait proposé au1

Président de démissionner. Vous comprenez aussi que, quand les armes sont venues,2

il n’a même pas reçu une seule munition. Donc, j’étais dans une situation difficile.3

Vu tout ce qui se passait dans Abidjan, je ne pouvais pas, tout seul, prendre un4

véhicule, m’y rendre. Il fallait que je me mette sous, j’allais dire, le couvert de5

l’ONUCI pour aller au Golf. Donc, c’est ce que j’ai fait.6

Q. [12:55:52] Très bien.7

À propos d’hôtel du Golf, est-ce que vous vous y étiez rendu pendant la crise ?8

Alors, pour simplifier peut-être la question, je vais dire entre le début des élections,9

le premier tour et le 12 avril.10

R. [12:56:13] Seulement le 12 avril.11

Me ALTIT : [12:56:30] Monsieur le Président, je vois… je vois l’heure, et je vais12

aborder un autre… un autre thème. Peut-être pouvons-nous suspendre ici.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:56:44] Parfait.14

Donc, nous allons maintenant faire notre pause déjeuner et nous reviendrons à15

14 h 30. Ce sera notre troisième volet d’audience.16

L’audience est levée jusqu’à 14 h 30.17

Mme L’HUISSIER : [12:57:12] Veuillez vous lever.18

(L’audience est suspendue à 12 h 57)19

(L'audience est reprise en public à 14 h 32)20

Mme L'HUISSIER : [14:33:01] Veuillez vous lever.21

Veuillez vous asseoir.22

(Le témoin est présent dans le prétoire)23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:33:20] Bonjour.24

Nous allons entamer la troisième session de la journée avec l'interrogatoire de la25

Défense de M. Gbagbo, et je donne la parole à Me Altit.26

Me ALTIT : [14:33:35] Merci, Monsieur le Président.27

Q. [14:33:40] Monsieur Mangou, nous allons continuer.28
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Alors, je voudrais vous lire un extrait des transcrits édités du 25 septembre dernier,1

page 54, ligne 3 à ligne 10. C'est vous qui parlez, hein.2

Alors, je cite : « Et à l'issue de cette réunion, le général Bakayoko m'a approché pour3

dire que, puisque nous sommes... nous travaillons au sein du Centre de4

commandement intégré, qu'il fallait que nous fassions une déclaration pour dire que5

le Président Alassane Ouattara a gagné les élections. Alors, je lui ai dit : je le sais,6

mais il ne nous appartient pas, en tant que militaires, de faire une telle déclaration, et7

que le Président Gbagbo a fait une sorte de voie de recours. Les chefs d'État sont en8

train de travailler, attendons le résultat final de ces chefs d'État avant qu'on se9

prononce. Donc, c'est dire que le CCI encore continuait. » Fin de citation.10

Alors, le général Bakayoko... le général Bakayoko vous demandait de faire une11

déclaration, mais quel type de déclaration ?12

R. [14:35:38] Une déclaration télévisée.13

Q. [14:35:50] D'accord.14

Dans laquelle vous auriez... Et qu'est-ce qu'il voulait que vous disiez ?15

R. [14:35:58] Mais il voulait que... qu'on dise que le Président Alassane est élu16

Président de la République. Et, donc, je lui ai dit : je le sais, mais il ne nous appartient17

pas, en tant que militaires de le faire, d'attendre que le panel des chefs d'État se18

prononce définitivement.19

Q. [14:36:16] D'accord.20

Et ça, c'était à quelle époque, à peu près ?21

R. [14:36:21] À l'issue, donc, de la proclamation des résultats, dans le mois de... de22

janvier, à la dernière réunion quadripartite que nous avons eue.23

Q. [14:36:31] Vous voulez dire que le général Palasset et le général de l’ONUCI24

étaient présents aussi ?25

R. [14:36:40] Ils étaient présents à la réunion, mais ils étaient déjà partis. C'est quand26

ils sont partis que Bakayoko et moi, nous sommes restés, qu'il a fait cette27

proposition.28
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Q. [14:36:50] D'accord.1

Cette demande, il l'a renouvelée à plusieurs reprises ?2

R. [14:36:58] Non, ça a été la dernière. Ça a été la dernière, il ne l'a pas renouvelée.3

Q. [14:37:05] D'accord.4

Mais il vous en avait déjà parlé ?5

R. [14:37:12] Non, c'était spécialement ce jour-là qu'il m'en avait parlé.6

Q. [14:37:17] D'accord.7

À votre connaissance, est-ce qu’il en a parlé à d'autres généraux ? Est-ce qu’il a8

demandé à d'autres généraux de faire une déclaration ?9

R. [14:37:32] Non.10

Q. [14:37:37] D'accord.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:37:41] Excusez-moi.12

Q. [14:37:44] Non, vous ne savez pas ou, non, il n'a pas adressé cette demande à13

d'autres généraux ?14

R. [14:37:51] Merci, Monsieur le Président.15

Il n'a pas adressé cette demande aux... aux autres généraux... à d'autres généraux.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:38:01] Je vous remercie.17

Me ALTIT : [14:38:05]18

Q. [14:38:05] Alors, les contacts avec Monsieur... avec le général Bakayoko, jusqu'à19

quand se sont-ils poursuivis ? Par exemple, est-ce qu’ils se sont poursuivis pendant20

toute la crise ou bien est-ce qu’ils se sont arrêtés à un moment ? Est-ce que vous21

pouvez nous le dire ?22

R. [14:38:27] Après la dernière réunion de janvier dont je vous ai parlé, on n'a plus eu23

de contact, je n'ai plus eu de contact avec Bakayoko.24

Q. [14:38:39] D'accord.25

Je vous demande une seconde, s'il vous plaît.26

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)27

Alors, ça, ce sont les contacts que vous avez eus avec le... disons, l’aile militaire des...28
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des pro-Ouattara. Vous n'en avez pas eu... Il n'y a pas eu d'autres réunions avec des1

responsables militaires pro-Ouattara ?2

R. [14:39:23] Non.3

Q. [14:39:27] D'accord.4

Y a-t-il eu, pendant toute cette période — la période de la crise —, des réunions avec5

des responsables politiques pro-Ouattara ?6

R. [14:39:37] Je n'ai jamais eu de réunion avec les responsables politiques7

pro-Ouattara.8

Q. [14:39:46] D'accord.9

En dehors de... de ces éventuels contacts avec les uns et les autres, est-ce que vous10

étiez en contact avec des... avec des responsables militaires français ?11

R. [14:39:57] Non, aucun contact en dehors des... des rapports de travail que j'ai avec12

le général Palasset, je n'ai aucun contact avec d'autres militaires français.13

Q. [14:40:17] Des rapports de travail, qu'est-ce que vous voulez dire exactement ?14

R. [14:40:21] Je veux dire... Pardon.15

Je veux dire que le général Palasset, bon, on se retrouve dans les réunions16

quadripartites. En dehors de ces réunions, pas de contacts avec d'autres responsables17

français.18

Q. [14:40:31] Vous ne vous êtes jamais retrouvé seul à seul, par exemple, avec le19

général Palasset ?20

R. [14:40:37] Jamais.21

Q. [14:40:38] D'accord.22

Étiez-vous en contact avec des officiels français, par exemple, ambassadeur de23

France ou d'autres représentants des autorités françaises ?24

R. [14:40:58] Non, jamais.25

Q. [14:41:01] D'accord.26

À aucun moment, un représentant français ne vous a approché pour vous demander27

de mettre fin aux combats ?28
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R. [14:41:21] Jamais, puisqu'il n'y a pas eu de combat. Je n’étais pas au combat ; donc,1

je ne... personne ne m'a approché.2

Q. [14:41:36] Quand les forces du Nord traversent la zone de démarcation et se3

dirigent vers Abidjan, ce n’est pas des combats ?4

R. [14:41:46] Bien sûr que c'est des combats, mais j'ai fait rentrer, comme je vous le5

disais, j'ai fait replier les unités. Donc, apparemment, il n'y a pas eu de combat avec6

eux, pour qu’un représentant français vienne me demander de mettre un terme au7

combat.8

Q. [14:42:06] À Abidjan, il n'y a pas eu de combat ?9

R. [14:42:09] À Abidjan, je vous l'ai souligné, j'étais déjà à l'ambassade, donc j'ai10

participé à aucun combat.11

Q. [14:42:27] D'accord.12

Pendant la crise, avez-vous été approché par un représentant de la DGSE ? Et je vais13

préciser, pour les besoins du dossier, ce qu'est la DGSE : ce sont les services secrets14

français.15

R. [14:42:39] Je n'ai été approché par aucun représentant.16

Q. [14:42:43] Connaissiez-vous le représentant de la DGSE à l'ambassade de France ?17

R. [14:42:53] Non, je ne le connais pas.18

Q. [14:42:55] Aviez-vous de bonnes relations avec l'ambassadeur Simon ?19

R. [14:43:01] J'ai pas l'habitude de fréquenter l'ambassadeur, donc, on n’a aucune20

relation particulière.21

Q. [14:43:15] D'accord.22

Alors, vous avez dit, dans une vidéo dont je donne les références :23

CIV-OTP-0049-0040, les transcrits français édités...24

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)25

Donc, une vidéo dont j'ai donné les... les numéros qui vous a été montrée par le26

représentant de l'Accusation. Je donne la référence des transcrits de cette vidéo :27

CIV-OTP-0048-1670, page 1672, à partir de la ligne 54. Vous avez dit, là, que vous28
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avez été approché par Soro, Guillaume Soro, pour mettre l'armée à la disposition1

d'Alassane Ouattara et que vous aviez dit non. C'était à quelle période, ça ?2

R. [14:44:58] C'était juste après les... la proclamation des résultats. J'avais souligné ici3

que j'étais en contact avec le Premier ministre Soro, non pas parce que nous voulions4

faire quelque chose, mais tout simplement parce que je cherchais les voies et moyens5

pour que le contact... enfin, le dialogue puisse s’établir entre le Président Alassane6

Ouattara et le Président Laurent Gbagbo.7

Et il faut noter que le Premier ministre lui-même m'avait demandé, pour ce faire, de8

me rendre, donc, au Golf afin de discuter avec lui. Mais quand j'ai rendu compte au9

Président... au Président Laurent Gbagbo, il m'a dit non, de ne pas partir, qu'ils10

allaient me prendre en otage. Voilà ce qu'il a dit pour plaisanter. Mais le... le Premier11

ministre savait que je... je savais que le Président Alassane était le candidat élu. Il le12

savait.13

Et ce qui m'a un peu effarouché, c'est qu'il a annoncé devant les gens que je savais,14

alors qu'il n'appartenait pas aux militaires que nous sommes de donner les résultats15

de la proclamation du... du... de l'élection présidentielle. Donc, c'est ça qui m'a16

effarouché.17

Mais je vous ai dit, ici, que, bon, nous avons pu trouver un terrain d'entente. Quand18

il était venu en Guinée équatoriale, nous en avons discuté, et je lui ai présenté mes19

excuses pour les faits qui se sont passés.20

Q. [14:46:27] Est-ce qu’en échange, on vous a promis quelque chose ?21

R. [14:46:32] Jamais, rien.22

Q. [14:46:35] D'accord.23

Donc, est-il juste de dire que, d'un côté, vous dites à Soro que vous savez que24

Alassane Ouattara était élu et, de l'autre, vous restez chef d’état-major des armées,25

demandant à l’armée de lutter contre l’invasion, si l’on reprend ce que vous avez dit26

dans vos interventions télévisées, notamment ce qui a été présenté par le27

représentant de l’Accusation ces derniers jours ; c’est ça ?28
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R. [14:47:12] Je vous l’avais expliqué ici. Quand une élection présidentielle a lieu et1

que le Président sortant est battu, il demeure encore Président jusqu’à ce qu’il fasse2

la passation de pouvoirs. Dans le cas d’espèce, nous, éléments des Forces de défense3

et de sécurité, on considérait que le Président Laurent Gbagbo était encore Président,4

compte tenu des voies de recours exercées, c’est-à-dire qu’il a fait appel à la5

communauté internationale de venir recompter les voix. Donc nous, nous attendions6

avec impatience les résultats de cette commission. Donc, les discours prononcés, ça…7

ça va bien, ça cadre bien avec le rôle que je dois jouer normalement, le chef8

d’état-major des armées. Quand on a dit que le… l’ECOMOG arrivait, j’ai pris des9

dispositions pour dire non, qu’on ne permettra pas à qui que ce soit de venir toucher10

à un seul cheveu du Président Laurent Gbagbo. Donc, on a pris les dispositions.11

Mais dès l’instant où les résultats sont proclamés, je crois que là, notre rôle à nous,12

militaires, ce n’est pas de se battre pour maintenir au pouvoir quelqu’un qui est13

battu, mais, bien au contraire, c’est d’assurer la défense, l’intégrité territoriale en tout14

temps, en tout lieu, en toute circonstance, et c’est de… aussi, de faire la protection15

des personnes et des biens. Donc, c’est pour ça que la dernière fois, quand le16

Procureur m’interrogeait, j’ai dit : il fallait faire le distinguo entre ce que je disais et17

la période, parce que pour nous, jusqu’à ce que la commission… les chefs d’État se18

prononcent, le Président Laurent Gbagbo était encore Président. Une fois que les19

résultats sont donnés, c’est le nouveau Président qui prend… qui prend les rênes du20

pouvoir.21

Q. [14:49:09] Donc, quand vous dites « proclamés », vous parlez de « proclamés par22

la communauté internationale » ; c’est ça que vous dites ?23

R. [14:49:14] Par la communauté internationale. La communauté internationale a dit24

que c’est le Président Alassane Ouattara qui est le vainqueur de l’élection25

présidentielle.26

Q. [14:49:24] Et c’était quand, ça ?27

R. [14:49:26] À l’issue du panel… je crois c’est dans le mois de… le mois de… de28
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mars, puisque le panel est parti en Éthiopie le 10, à partir du 10, donc le 11, le 12,1

tout le monde savait que le panel s’était prononcé en faveur du Président Alassane2

Ouattara.3

Q. [14:49:46] Alors, si vous étiez tiraillé, pourquoi n’avez-vous pas démissionné ?4

R. [14:49:57] Je vous l’avais dit : le… en 2007, lorsqu’une folle rumeur a couru la5

caserne disant que tous ceux qui étaient sur la ligne de front allaient recevoir6

six millions de prime et que le Président Laurent Gbagbo a convoqué les soldats et7

les chefs et a permis aux soldats de prendre la parole devant les militaires, ce qui ne8

se fait jamais — vous avez dû voir la démission, en France, du général de Villiers —,9

permettre aux soldats de s’exprimer devant leurs chefs, en face, en présence du chef10

suprême des armées, ça ne se fait pas, et que moi, à mon tour, j’ai pris la parole pour11

dire que je ne suis pas un mercenaire, que je suis un soldat de la République, j’ai12

combattu parce que mon pays était en danger, et que si l’État ou bien la nation était13

reconnaissante, ben, moi, une décoration m’irait mieux que de tendre la main pour14

prendre l’argent.15

J’ai été hué par mes soldats, et je vous ai rendu compte ici que, le même soir, j’ai16

appelé le Président Laurent Gbagbo, j’ai dit que je souhaitais le rencontrer. Il m’a17

demandé de venir. Je suis allé, j’ai dit : « Monsieur le Président, je suis venu rendre18

ma démission. » Le Président a refusé, il a dit non, que ce n’est pas encore la période.19

Alors, vous vous imaginez ? Pour avoir proposé au Président Laurent Gbagbo de20

démissionner, on a attaqué ma résidence. Et moi-même, démissionner pendant cette21

période, c’est sûr que… c’était sûr que les gens s’en prendront à moi… s’en22

prendront à moi — et vous savez que je suis de Yopougon-Kouté, mon village, c’est23

Yopougon-Kouté —, peut-être même s’en prendront à mon village.24

Donc, au lieu de démissionner, j’ai opté pour une autre solution : rompre la chaîne25

de commandement — c’est ce que j’ai fait. Sinon, j’aurais pu démissionner.26

Q. [14:52:05] Alors, vous avez rompu la chaîne de commandement le 31… le 30, et les27

résultats du panel dont vous nous parlez ont été donnés le 10 mars. Donc, je repose28
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ma question : pourquoi ne pas avoir démissionné à partir du 10 mars ?1

R. [14:52:24] Alors, pourquoi je ne l’ai… pourquoi je ne l’ai pas fait à partir2

du 10 mars : vous vous rappelez aussi que, le 11 mars, le Président Laurent Gbagbo3

m’a appelé pour me dire que la communauté internationale venait de le lâcher —4

certainement qu’il venait d’avoir des informations en provenance de… de l’Éthiopie5

— et me demander ma position sur la démission proposée par les Présidents6

sud-africain et angolais.7

Quand je lui ai fait part de ma réponse, que je lui ai demandé de démissionner, il m’a8

dit « O.K. », qu’il a compris.9

Mais, après l’attaque de ma résidence, à la télévision, il y avait toujours une bande10

déroulante qui passait, qui disait que le chef de l’État allait s’adresser à la nation —11

que le chef de l’État allait s’adresser à la nation. Donc j’ai pensé que le Président12

allait faire sa déclaration. J’ai dû attendre ; il ne faisait pas de déclaration. Et le13

moment opportun, je suis parti.14

Q. [14:53:29] D’accord.15

Y a-t-il eu, parmi vos subalternes, des personnes qui ont été ou auraient été16

approchées par soit des… soit des militaires du Nord, soit des responsables du17

RHDP, soit des proches d’Alassane Ouattara ?18

R. [14:53:56] Je n’ai eu aucune information. Personne n’est venu vers moi pour me19

faire part d’une telle proposition. Je n’ai eu aucune information.20

Q. [14:54:13] À votre connaissance, des représentants français ont-ils approché vos21

subalternes ?22

R. [14:54:24] Personne ne m’a fait un compte rendu allant dans ce sens.23

Q. [14:54:29] D’accord.24

Vous-même, avez-vous été approché par des responsables américains qui vous25

demandaient de rejoindre Alassane Ouattara ?26

R. [14:54:42] Non, je n’ai été approché par aucun responsable américain. Le seul27

Américain qui m’a appelé, c’était quelqu’un qui cherchait à joindre le Président28
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Laurent Gbagbo, et ils ont appelé à l’état-major, ils m’ont dit : « Mais est-ce que votre1

Président est présent sur le territoire ? » Bon, je leur ai dit oui, qu’il est présent. Et j’ai2

pris mon téléphone, j’ai appelé le Président, que j’ai eu. J’ai dit que « Monsieur le3

Président, il y a le Président Obama qui cherche à vous joindre. » En fait, c’était le4

Président Obama qui cherchait à rencontrer le Président. Voici le seul contact que j’ai5

eu avec la personnalité américaine dont je ne connais même pas le nom.6

Q. [14:55:27] Et c’était quand, ça ?7

R. [14:55:30] Oh, c’était, je crois, après le premier tour des élections, je crois, après le8

premier tour.9

Q. [14:55:54] Et avant le second tour, donc ?10

R. [14:55:57] Avant le second tour.11

Q. [14:56:00] D’accord.12

Et est-ce que des responsables américains ont, à votre connaissance, approché vos13

subordonnés ?14

R. [14:56:08] Personne ne m’a fait de compte rendu dans ce sens.15

Q. [14:56:13] Alors, nous disposons d’éléments de preuve selon lesquels16

l’ambassadeur des États-Unis de l’époque aurait approché Konan Boniface en lui17

demandant de se ranger du côté d’Alassane Ouattara ; qu’en pensez-vous ?18

R. [14:56:32] Je tiens… je ne sais pas de qui vous tenez ces éléments de preuve, mais19

Konan ne m’a jamais rendu compte d’une telle situation.20

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)21

Q. [14:57:02] Alors, on va passer à un autre point, Monsieur.22

Après le 11 avril 2011, à votre connaissance, est-ce qu’il y a eu des représailles contre23

les FDS ?24

R. [14:57:14] Si vous pouvez bien préciser votre question : des représailles dans quel25

sens ?26

Q. [14:57:21] Oui, bien sûr. Alors, après le 11 avril, donc après l’assaut contre la27

résidence du Président Gbagbo, y a-t-il eu — de la part des vainqueurs, de la part28
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des troupes du Nord — des représailles ou, peut-être, une chasse aux FDS ?1

R. [14:57:42] Oui, effectivement, il y a certains FDS qui étaient pris à partie, raison2

de… raison pour laquelle j’ai même, lorsque Konan m’a demandé de demander le3

cessez-le-feu, je me suis empressé de le faire pour que les… les troupes venues du4

Nord ne s’en prennent pas aux FDS. Effectivement, il y en avait qui étaient pris à5

partie.6

Q. [14:58:12] D’accord.7

Après le 11 avril 2011, y a-t-il eu des représailles contre les populations civiles dans8

certains quartiers d’Abidjan ?9

R. [14:58:23] Ça, je ne pourrais vous le dire, parce que je vous ai dit que je ne suis pas10

sorti de la résidence en dehors du 12, du 12 jusqu’à ce que j’aille à Yopougon pour le11

désarmement. Mais je n’ai pas eu connaissance de ces faits-là. Voilà.12

Q. [14:58:45] D’accord.13

Alors, on va passer à un autre point.14

Vous nous avez expliqué — à l’occasion de questions qui vous étaient posées par le15

représentant de l’Accusation — que la police était intervenue à Abobo le 11 janvier16

après une réunion où les responsables de l’ordre avaient décidé de lancer une17

opération de police, laquelle réunion faisait suite à une réunion où ils avaient fait un18

point de la situation à Abobo au Président Gbagbo ; c’est ça ?19

R. [14:59:30] Oui.20

Q. [14:59:33] D’accord.21

Alors, ma question : quelle était, en termes militaires ou de maintien de l’ordre, si22

vous voulez, enfin, en termes sécuritaires, disons, quelle était, à ce moment-là,23

c’est-à-dire juste avant le lancement de l’opération de police, donc juste avant24

le 11 janvier, si j’ai bien compris ce que vous nous disiez, quelle était la situation25

sécuritaire à Abobo ? Par exemple, y avait-il eu des attaques, contre qui, et cetera ?26

Est-ce que vous pouvez nous en dire un peu plus ?27

R. [15:00:09] Alors, la… la situation sécuritaire était alarmante, véritablement28

ICC-02/11-01/15-T-197-Red-FRA WT 02-10-2017 80/101 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

02/10/2017 Page 81

alarmante. La Côte d’Ivoire était dans une situation de quasi-insécurité. Et au niveau1

d’Abobo, il y avait des morts. Il y avait des morts. On en dénombrait pratiquement2

tous les jours — tous les jours. Il y avait effectivement des morts.3

Q. [15:00:38] Vous permettez que je vous interrompe une seconde ?4

R. [15:00:42] Oui, Maître.5

Q. [15:00:42] Il y avait des morts. Ces… ces… ces morts étaient tués par qui, pour6

qu’on comprenne bien ce que vous dites ? Qui… qui… qui étaient… qui étaient ceux7

qui perpétraient les crimes ?8

R. [15:00:57] Alors, les crimes étaient perpétrés par le Commando invisible. On avait9

des morts civils, on avait des morts militaires. Et c’est cette situation qu’on vivait au10

niveau d’Abobo, plus particulièrement.11

Q. [15:01:19] D’accord.12

Quand vous dites il y avait des morts civils, est-ce que voulez dire par là que le13

Commando invisible s’en prenait aussi à la population d’Abobo ?14

R. [15:01:30] On a… Pardon. On a dénombré plusieurs fois des morts. Maintenant,15

par qui ils sont tués, j’ai dit c’est le Commando invisible, puisque nous, les militaires,16

de notre côté aussi, on dénombrait des morts.17

Q. [15:01:57] D’accord.18

Alors, vous avez parlé, au cours de vos échanges avec le représentant de19

l’Accusation, de membres des FDS — et je reprends votre formulation —20

« également assassinés dans leur domicile ». Donc, si je comprends bien, vous nous21

disiez que des FDS étaient attaqués chez eux en dehors de leurs heures de service ;22

est-ce que c’est ça ?23

R. [15:02:27] C’est bien ça, Maître.24

Q. [15:02:30] Est-ce que vous pouvez nous donner des exemples ?25

R. [15:02:39] Oui, je vous avais signalé des FDS qui avaient été tués à26

Anonkoua-Kouté, qui venaient en tenue au travail, qui se sont fait assassiner, je vous27

avais aussi signalé le trois de… le cas de trois FDS qui ont été brûlés vifs à leur28
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résidence, signalé également le cas de deux policiers, dont un a été tué près de1

Saint-Joseph, l’école Saint-Joseph d’Abobo, non loin du rond-point d’Abobo, et le cas2

de deux CRS qui sont morts aux encablures de… d’Anonkoua-Kouté.3

Q. [15:03:24] D’accord.4

Et que l’on comprenne bien : tous ceux, là, dont vous venez de… que vous venez de5

citer ont été tués entre le deuxième tour des élections présidentielles et l’opération de6

police qui commence le 11 janvier ; c’est ça ?7

R. [15:03:52] C’est bien ça, Maître.8

Q. [15:03:53] D’accord.9

Alors, tout à l’heure, vous nous avez parlé d’infiltrations de combattants de Koné10

Zakaria à Abobo. Alors, je voudrais vous poser une question concernant les11

infiltrations, mais cette fois-ci plus large que les combattants de Koné Zakaria. Et je12

voudrais savoir si l’armée savait que des groupes de combattants avaient été infiltrés13

à Abidjan avant ou pendant les élections présidentielles.14

R. [15:04:22] Alors, ce que je voudrais dire, c’est que nous — éléments des Forces de15

défense et de sécurité —, nous vivions une situation difficile, difficile parce que16

pour… pour savoir qu’il y a des infiltrations, il faut mettre en place les barrages,17

effectuer des contrôles. Et chaque fois qu’on en mettait, les opérateurs économiques18

se plaignaient, alors que nous étions quand même en situation de crise ; ils se19

plaignaient de ce qu’il y avait trop de contrôles.20

Donc, à un moment donné, nous avons même réduit les contrôles, et puisque les21

deux… les deux… les deux… les deux parties de la Côte d’Ivoire étaient divisées22

mais étaient réunifiées, il nous était impossible d’interdire la circulation d’un23

Ivoirien qui se présente en tenue civile. Avec une carte, quelquefois, vous le laissez24

passer, et puis après, bon, quand la personne se retrouve de l’autre côté, on retrouve25

un élément de qui s’est infiltré pour aller mener des actions, voilà, qui sont en votre26

défaveur. Donc, oui, il nous était… il nous était difficile, parce qu’on laissait… on27

permettait la libre circulation des… des personnes et des biens, et par ce fait,28
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beaucoup ont pu s’infiltrer ainsi.1

Q. [15:05:50] D’accord.2

L’armée savait-elle s’il y avait des caches d’armes, à Abidjan, qui étaient destinées,3

alors, ne disons pas rebelles, mais à des… à soit des membres du Commando4

invisible, soit des forces du Nord, soit… bref, des anti-Gbagbo, pour faire simple ?5

R. [15:06:05] On a ces informations, on nous signale des caches d’armes par-ci, des6

caches d’armes par-là. Bon, quelquefois, quand nous allons, que nous vérifions, on7

ne tombe sur aucune… aucune arme. Sinon, c’est souvent qu’on nous dit ça. Une8

fois, on nous a même dit qu’il y avait des… des caches d’armes dans la forêt du9

Banco. On a ratissé la forêt pendant près d’une… toute une journée, on n’a… n’a10

découvert aucune arme. Sinon, c’est souvent qu’on nous le dit aussi. Voilà.11

Q. [15:06:44] D’accord.12

Alors, vous nous avez expliqué à plusieurs reprises, c’est très clair, on a… nous13

n’allons pas y revenir, qu’au moment des élections les troupes du Nord, qui étaient14

venues au Sud, et si j’ai bien compris, c’étaient 4 000 hommes, sont, certaines d’entre15

elles, reparties comme prévu au Nord, mais certaines d’entre elles sont allées à16

l’hôtel du Golf. Est-ce que je… j’expose bien ce que vous nous avez dit ?17

R. [15:07:19] C’est bien ça, Maître.18

Q. [15:07:21] D’accord.19

Alors, est-ce que vous avez une idée, même approximative, du nombre de soldats du20

Nord qui ne sont pas repartis au Nord, mais qui sont allés au Golf, sur les 4 000 ?21

R. [15:07:38] J’évalue leur nombre, disons, à pratiquement une compagnie, un peu22

plus d’une centaine de personnes.23

Q. [15:07:45] D’accord.24

Aviez-vous, à l’état-major, des informations sur ce qu’il se passait au Golf ?25

R. [15:07:58] Nous n’avions aucune information.26

Q. [15:08:01] D’accord.27

Alors, vous nous avez dit que le général Abdoulaye Coulibaly était au Golf. Est-ce28
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qu’il y avait d’autres généraux au Golf… d’autres généraux de l’armée du Nord au1

Golf ?2

R. [15:08:28] Je précise bien le général Abdoulaye Coulibaly n’était pas un général de3

l’armée du Nord. Non. C’était un officier général à la retraite, donc entièrement libre4

de ses mouvements. Il fréquentait qui il veut. Donc, il était parti au Golf. Sinon, il5

n’était pas général en fonction.6

Q. [15:08:46] D’accord.7

Qui étaient, à votre connaissance, les chefs militaires qui se trouvaient au Golf ?8

R. [15:08:59] Je n’ai pas eu… Je ne pourrais pas vous donner de noms — je ne9

pourrais pas vous donner de noms. Je sais qu’il y a eu des officiers qui ont fait10

défection, mais les chefs militaires, j’en vois pas… j’en vois pas pour le moment.11

Q. [15:09:30] D’accord.12

Alors, je vais formuler un tout petit peu différemment ma question : qui étaient les13

com-zone qui se trouvaient au Golf ?14

R. [15:09:39] Celui… Je sais que Wattao y était, je sais que Mourou… Mourou15

également, il y était, parce que c’est lui qui était venu prendre la mitrailleuse qui16

était au carrefour, et dans les discussions, on a pu avoir Wattao pour avoir la… avec17

Gueu pour avoir la mitrailleuse. Donc, ces deux, je suis sûr qu’ils y étaient.18

Q. [15:10:12] Et Soro, il était où ?19

R. [15:10:15] Vous voulez parler du Premier ministre Soro ?20

Q. [15:10:24] Guillaume Soro, oui.21

R. [15:10:27] Oui… Il… il y était également.22

Q. [15:10:30] Et Alassane Ouattara ?23

R. [15:10:32] Il était au Golf.24

Q. [15:10:34] Il avait des conseillers français ?25

R. [15:10:42] Je ne peux pas… je peux pas vous le dire, j’étais pas au Golf ; non, je26

peux pas vous dire s’il y avait des conseillers français ou pas. Je savais pas les27

activités qui se… qui se menaient au Golf. Je n’ai aucune information.28
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Q. [15:10:52] Par exemple, quand l’ambassadeur de France se rendait au Golf, vous1

ne… vous ne le saviez pas ?2

R. [15:11:01] Je peux pas le savoir.3

Q. [15:11:03] D’accord.4

Est-ce qu’il y avait des contingents de l’ONU cantonnés au Golf ?5

R. [15:11:22] Ce que je sais, je sais qu’ils s’y rendent souvent en hélico. On voit6

l’hélico partir et revenir, mais je ne peux pas vous affirmer qu’il y avait un7

contingent qui était au Golf.8

Q. [15:11:39] D’accord.9

Alors, vous nous avez dit il y a quelques jours… vous nous avez raconté cet incident10

lorsqu’un convoi de 10 véhicules de l’ONU… enfin les… les membres d’un convoi11

de 10 véhicules de l’ONU assistent à la mort de policiers ivoiriens qui sont en train12

d’agoniser à Abobo.13

Est-ce que vous savez de quelle nationalité étaient les soldats de l’ONU qui faisaient14

partie de ce convoi ?15

R. [15:12:22] Malheureusement, non.16

Q. [15:12:25] D’accord.17

Savez-vous de quelle nationalité étaient les contingents de l’ONUCI qui étaient18

présents en Côte d’Ivoire pendant la crise… pendant la crise postélectorale ?19

R. [15:12:44] Ça… ça va être un exercice difficile pour moi. Mais je peux citer20

quelques… quelques nationalités.21

Je sais qu’il y avait des Bangladeshi, des Bangladeshi, qu’il y avait… qu’il y avait des22

Togolais, il doit avoir aussi des Marocains, des Béninois… des Béninois. Voilà.23

Q. [15:13:33] D’accord.24

Si d’autres nationalités vous reviennent, vous… vous nous le direz ; d’accord ?25

R. [15:13:40] C’est compris, Maître.26

Q. [15:13:48] Alors.27

Je vais lire un extrait rapide des transcrits français édités du 25 septembre, page 70,28
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lignes 12 à 25 — et c’est vous qui parlez. Et je cite : « Je me rappelle qu’une fois, le1

cardinal d’Abidjan lui-même — c’était à la veille de Noël 2010 — s’est déplacé pour2

venir me voir à l’état-major pour demander l’autorisation afin de permettre à un3

prêtre d’aller officier une messe. Je lui ai dit : “Mais, cardinal, vous me faites trop4

d’honneur, ils peuvent aller. Ils ont besoin de la nourriture spirituelle. On n’a pas5

besoin de leur donner l’autorisation. Ce n’était pas pour faire des contrôles, pour6

empêcher ou bien pour priver de quoi que ce soit, mais c’était dans ce sens.” » Vous7

parlez bien sûr des gens qui sont au Golf, hein. Je continue à citer : « Mieux, mieux,8

j’ai même dit au Président Laurent Gbagbo : “Monsieur le Président, ceux qui y9

sont » — donc, au Golf — « ce sont des autorités. Qu’on leur demande de rejoindre10

leur domicile. Nous, nous sommes prêts à assurer leur sécurité. Ça n’a pas été fait,11

sinon, moi, je l’ai demandé. »12

Alors, à quel moment avez-vous dit cela au Président ?13

R. [15:15:50] Alors, c'était dans le... le mois de janvier, le... C'est pas... C'est pas le14

blocus. Le poste de contrôle donc, les deux postes de contrôle ont été mis sur pied,15

ont été mis en place, le 12 décembre — le 12 décembre —, aux environs de 16 heures.16

Et c'était dans le mois de janvier que j'avais proposé au Président qu'on puisse17

permettre au Président Bédié, au Président Alassane d'être chez eux, et que nous, on18

était prêts à assurer leur sécurité.19

Q. [15:16:37] D'accord.20

Alors, je vais vous montrer une vidéo dont les références sont CIV-OTP-0026-0016.21

Time code... Alors, time code : 20 minute 01 à 20 minute... 21 minute 53. Et la référence22

des transcrits : CIV-OTP-0052-0653, page 0659, lignes 201 à 212.23

Me ALTIT : Et on prend la main, si vous voulez bien.24

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:17:38] La Défense a la main, « Evidence 2 ».25

(Diffusion d'une vidéo)26

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0026-0016,27

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue28

ICC-02/11-01/15-T-197-Red-FRA WT 02-10-2017 86/101 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

02/10/2017 Page 87

française]1

« LG : Le pouvoir ne peut pas servir de moyen pour faire souffrir le peuple. Je ne2

veux plus que le sang soit versé. Je ne veux plus de guerre. Je ne veux pas que le3

sang d'un seul Ivoirien soit versé. Je ne veux pas d'une guerre en CÔTE D'IVOIRE4

qui peut s'étendre aux pays voisins ou les affaiblir. Je suis donc prêt, dans le respect5

de la Constitution, des lois ivoiriennes et des procédures que nous nous sommes6

librement données, à accueillir un comité d'évaluation sur la crise post-électorale en7

CÔTE D'IVOIRE. Ce comité, dirigé par un représentant de l'Union africaine, et8

comprenant des représentants de la CÉDÉAO, de l'UEMOA, de la Ligue arabe, des9

Nations Unies, des États-Unis, de l'Union européenne, de la Russie et de la Chine,10

aura pour mission d'analyser objectivement les faits et le processus électoral pour un11

règlement pacifique de la crise. Ce comité devra également comprendre des Ivoiriens12

de bonne volonté. Je lance un appel à toutes les personnalités qui se trouvent encore13

à l'hôtel du Golf de regagner leur domicile. Personne ne les a contraintes à se14

réfugier dans cet hôtel. Personne ne les empêchera d'en sortir Elles sont libres de15

leurs mouvements. »16

Me ALTIT : [15:19:42]17

Q. [15:19:42] Alors, Monsieur, aviez-vous déjà entendu ce discours du Président18

Gbagbo ?19

M. MacDONALD (interprétation) : [15:19:49] Je dois soulever une objection quant à20

cette question. C'est une partie de ce discours. Il faudrait... Il conviendrait de dire ou21

de demander : est-ce que vous avez déjà entendu cet extrait d'un discours de22

M. Gbagbo ? Parce que l'extrait s'inscrit dans un discours beaucoup plus long dont23

nous demandons la soumission aux fins du dossier.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:20:14] Oui, mais ce ne25

serait pas la première fois que nous diffusons uniquement des extraits dans ce26

prétoire. Nous ne... D'ailleurs, nous ne regardons que des extraits d'une pièce qui a27

été soumise dans son ensemble.28
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Q. [15:20:22] Bien, Monsieur le témoin, est-ce que vous avez déjà entendu cet1

extrait ? Est-ce que vous avez entendu tout le discours, et en particulier ce... cet2

extrait-là ?3

R. [15:20:31] Oui, Monsieur le Président.4

Me ALTIT : [15:20:38]5

Q. [15:20:38] Alors, il s'agit d'un discours fait... délivré par le Président Gbagbo6

le 21 décembre 2010 et diffusé dans le journal de la RTI le 21 décembre 2010.7

Ma question : donc, quand vous nous dites que vous vouliez proposer aux8

personnes de rentrer chez elles, en fait, vous repreniez une idée du Président,9

n'est-ce pas ?10

R. [15:21:07] Oui, Maître, je peux y aller ?11

Oui, Maître, je reprends une idée du Président Laurent Gbagbo. Donc, nous, on12

attendait la concrétisation. Voilà.13

Q. [15:21:31] D'accord.14

Alors, à propos du Golf, vous nous avez dit... Ce sont les transcrits édités15

du 25 septembre, page 61, lignes 19 à 23, et je vais citer, vous êtes en train de16

répondre à une question du représentant de l'Accusation. Je vais vous citer : « Donc,17

alors, ce... ce document, effectivement, comme intitulé dans l'objet, c'est pour18

réajuster le dispositif de sécurité. Il faut noter que, en ce lieu, avant qu'on ne fasse ce19

message, il y avait un seul policier qui réglait la circulation, c'est-à-dire au carrefour20

de pistes, de routes, Riviera Golf, Hôtel du Golf. Il y avait un policier là qui réglait la21

circulation. » Fin de citation.22

Cet unique policier, Monsieur, était-ce insuffisant ?23

R. [15:23:00] D'ailleurs, ce carrefour, on l'appelait « Carrefour policier », puisqu'il y24

était tous les matins pour régler la circulation. Mais quand nous avons placé... nous25

avons mis sur pied... nous y avons placé un engin surmonté d'une mitrailleuse, le26

policier n'y était plus.27

Q. [15:23:25] D'accord.28

ICC-02/11-01/15-T-197-Red-FRA WT 02-10-2017 88/101 SZ T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

02/10/2017 Page 89

Alors, vous avez précisé, lors de votre témoignage, transcrit français édité1

du 25 septembre, page 69, lignes 8 à 13 — et je vous cite : « Suite au compte rendu2

que j'ai fait au Président Laurent Gbagbo pour lui dire que nos frères, au lieu de3

remonter au Nord, il y en a qui sont descendus au Golf, le Président a donné des4

instructions pour dire de faire en sorte qu'ils ne sortent pas, de faire en sorte que...5

pour que les militaires qui sont dedans ne sortent pas. Et donc, moi, j'ai traduit ça en6

ordre militaire. Donc, le poste de contrôle qui était là, le poste d'observation qui était7

là, on l'a réajusté et on a mis un poste de contrôle. » Fin de citation.8

Donc, vous nous avez déjà expliqué que ces soldats du Nord étaient allés au Golf9

après les opérations de sécurisation. Ma question, ici : manifestement, d'après ce que10

vous dites là, ce n'était pas prévu, n'est-ce pas, qu'ils se rendent au Golf au lieu de11

remonter au Nord ?12

R. [15:25:01] Non, c'était pas prévu.13

Q. [15:25:02] D'accord.14

Et vous nous avez dit, toujours en réponse à une question du représentant de15

l'Accusation, que le renforcement du dispositif de sécurité autour du Golf avait été16

décidé en accord avec des responsables de l'ONUCI ; vous vous souvenez ?17

R. [15:25:27] Oui, Maître, avec le général Tale (phon.).18

Q. [15:25:31] D'accord.19

Alors, est-ce que vous pouvez nous en dire un tout petit peu plus sur la façon dont20

ça s'est décidé, les discussions... enfin, rapidement, bien sûr, mais comment tout ça21

s'est organisé ?22

R. [15:25:50] Donc, déjà, il y a eu l'incident de la mitrailleuse qui était mise en place,23

mais qui était... qui... qui avait été retirée par les éléments qui étaient au Golf et qui24

l'ont ramenée au Golf. Suite, donc, à une négociation avec le général Gueu et Wattao,25

la mitrailleuse a été restituée. Après, donc, cet incident, dont les forces impartiales,26

les responsables de l'ONUCI ont été informés, le général Hafiz a détaché le général27

— il est général maintenant — Tale Nian (phon.) qui est au niveau du... du Golf qui28
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m'a appelé. Et c'est lui qui a indiqué l'emplacement où on devait mettre en place...1

enfin, l'emplacement où on devait... on devait positionner le poste de contrôle.2

Et pendant même qu'on positionnait le poste de contrôle, déjà, il y avait des éléments3

qui étaient au Golf qui sortaient. Donc, ils ont été arrêtés par le général qui leur a4

demandé de rebrousser chemin.5

Voilà comment le poste de contrôle a été mis en place.6

Q. [15:27:03] Très bien.7

Vous avez été très clair. Est-ce qu'il y avait des responsables militaires français qui8

assistaient à la... qui participaient à la discussion ?9

R. [15:27:18] Non, il n'y a pas eu de responsable français.10

Q. [15:27:22] Alors, on va passer à un autre point.11

Alors, dans une vidéo qui vous montre et qui a été présentée par le représentant de12

l'Accusation, vous expliquez qu'il y a eu 21 FDS tués à la suite des marches13

insurrectionnelles des 16 et 17 décembre 2010. Vous vous en souvenez ?14

R. [15:27:52] Oui.15

Q. [15:27:52] Alors, si vous voulez, on peut repasser la vidéo, mais si vous vous en16

souvenez bien, je peux vous poser des questions sans avoir à repasser la vidéo.17

Qu'est-ce que vous préférez ?18

R. [15:28:07] Vous pouvez poser les questions.19

Q. [15:28:10] D'accord.20

Alors, vous avez évoqué, donc, deux marches insurrectionnelles les 16...21

Alors, pardon, je vais quand même donner, pour les besoins de... du dossier, le22

numéro du transcrit de... de... de la vidéo. Alors, CIV-OTP-0087-0485, time23

code 3 minute 14 à 4 minute 09.24

Dans cette vidéo, Monsieur, vous évoquez deux marches insurrectionnelles. Est-ce25

que vous pouvez très rapidement nous dire... nous donner la nature de la marche26

du 16 et la nature de la marche du 17, ce que vous citez dans... dans la vidéo ?27

R. [15:29:22] Alors, le 17, la marche du 17, c'était pour aller installer le directeur28
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général de la RTI... le 16, je crois, le 16 — le directeur général de la RTI.1

La marche du 17, ça, c'était le Premier ministre qui voulait rejoindre ses bureaux au2

Plateau, à la Primature ; mais je précise que cette marche n'a pas eu lieu —3

la deuxième.4

Q. [15:29:51] D'accord.5

Et quand vous dites « il voulait rejoindre ses bureaux », il n'y avait pas déjà un6

Premier dans ces bureaux ?7

R. [15:30:03] Le Premier ministre considérait... considérait... certainement, hein, je8

suis pas dans son esprit, mais je crois qu’il a pensé que le Président de la9

République... le nouveau Président de la République venant d’être élu, lui nommé10

Premier ministre, il fallait qu’il rejoigne... il rejoigne les bureaux officiels — officiels11

de l’État de Côte d’Ivoire ; la Primature.12

Q. [15:30:26] Mais ma question, est-ce qu’il y avait pas un... un deuxième Premier13

ministre, qui avait été nommé par l’autre Président ?14

R. [15:30:34] Si, il y avait le Premier ministre nommé par le Président Laurent15

Gbagbo.16

Q. [15:30:42] D’accord.17

Alors, dans cette vidéo, vous avez dressé la liste des morts FDS... Alors, pardon, je18

reprends.19

Donc, dans cette vidéo, vous notez le nombre de morts FDS au cours de cette marche20

du 16 — 21 morts — et puis, en réponse à une question du représentant de21

l’Accusation, vous en dressez la liste. Je vais donner le... les références du transcrit :22

transcrit RT du 28 septembre 2017, pages 30-31.23

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)24

Monsieur, vous donnez le détail, hein, mais ce qui m’intéresse, c’est les25

circonstances. Est-ce que vous pouvez nous donner les circonstances de la mort des...26

des FDS que vous citez... que vous avez cités le 28 septembre ? Si... Si vous le27

pouvez.28
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R. [15:32:18] Je crois que, concernant la marche, j’ai été assez clair, j’avais dit que,1

dans la marche, il y avait trois points, il avait... il y avait la marche proprement dite,2

qui n’était pas du ressort du chef d’état-major des armées. L’encadrement de cette3

marche était faite par la police... la policy... la police — La fatigue se fait un peu4

sentir, je m’excuse — par la police qui a fait une gestion autonome de cette marche.5

Donc, par conséquent, c’est la police qui peut donner le nombre de décès, les6

origines des... des morts, les sexes et autres.7

Alors, les 20 morts que vous annoncez, ça, c’est dans le rapport, le compte rendu8

final de la police qui avait trouvé qu’il y avait près de 20 FDS décédés et autant de9

civils, également, décédés. Le point que je vous ai donné concernant le point oral... le10

compte rendu oral fait par Brindou quand il était arrivé à 18 à l’état-major.11

Donc, pour tout ce qui est... concerne la marche, ça c’est l’affaire de la police et pas12

l’affaire de... du chef d’état-major des armées.13

Q. [15:33:32] Alors, puisqu’il y a eu compte rendu oral, est-ce que vous vous14

souvenez de ce qui a été dit et notamment, est-ce que vous vous souvenez si les FDS15

— militaires ou policiers — qui ont été tués à l’occasion de cette marche, l’ont été par16

des tirs à arme à feu ?17

R. [15:33:55] Oui, j’avais souligné qu’au niveau d’Abobo, il y avait trois, quatre18

policiers qui ont été tués par des tirs à arme à feu, il y avait trois qui avaient été19

brûlés, calcinés dans leur... dans leur maison.20

Q. [15:34:13] D’accord.21

Et si je comprends bien, il y a eu des tués parmi les FDS pas seulement à Abobo au22

cours de cette marche, n’est-ce pas ?23

R. [15:34:27] Ça c’est la police qui... c’est la police qui peut déterminer, sinon, le24

nombre de blessés... le nombre de décès qu’ils ont donné, effectivement, avoisine le25

nombre que vous donnez là, mais c’est la police qui peut dire où est-ce qu’ils sont26

morts. Nous, ce que nous avons fait, en tant que chef d’état-major des armées, nous27

avons repris les blessés militaires et nous avons fait le compte rendu à notre ministre28
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de tutelle.1

Q. [15:34:50] D’accord.2

Et des blessés militaires, il y en avait à peu près combien ?3

R. [15:34:57] Les blessés militaires, déjà au niveau du Golf, nous on avait dénombré4

trois — trois qui étaient blessés, on avait eu deux morts, trois blessés. Et puis, je5

crois, dans la zone de... de Marcory également, on a dû avoir des blessés militaires.6

Q. [15:35:19] D’accord.7

Vous avez parlé, il y a quelques instants, de civils tués. Aviez-vous un moyen de8

savoir, de distinguer, plutôt, parmi ces civils, ceux qui étaient des civils pris9

malencontreusement dans des... dans des échanges de tirs et ceux qui portaient des10

armes, qui pouvaient être considérés comme des assaillants. Est-ce que vous aviez11

un moyen de distinguer entre eux ?12

R. [15:35:56] Comme je vous l’ai souligné, hein, c’est la police qui peut... qui peut13

faire cette différence. Nous, en aucun... en aucun cas, on n’a été en contact des14

marcheurs.15

Q. [15:36:16] Mais vous, quand vous mentionnez le mot « civils », vous ne faites pas16

cette distinction-là ?17

R. [15:36:25] Non, quand nous, nous mentionnons le mot « civils » nous ne faisons18

pas cette distinction. Pour nous, un mort est égal à un mort.19

Q. [15:36:36] D’accord.20

Est-ce que vous aviez des informations qui tendaient à... qui tendaient à faire penser21

que la marche pourrait mal se passer ?22

R. [15:36:58] Oui, Maître, nous avions donc eu des informations qui tendaient à faire23

croire que la marche allait mal se passer. C’est même pour cela que le chef24

d’état-major a instruit le porte-parole de... de l’armée à prendre la parole, et surtout,25

à appeler l’attention de M. Choi parce que nous pensions que M. Choi pouvait user26

de son influence pour parler aux deux Présidents, au Président Laurent Gbagbo et27

au Président Alassane Ouattara, afin que la marche n’ait pas lieu.28
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Nous avons déjà... nous avons donc pris cette disposition ; malheureusement, nous1

n’avons pas été écoutés.2

Q. [15:37:42] D’accord.3

Aviez-vous des informations sur le fait que des hommes armés pourraient se cacher4

parmi les marcheurs ?5

R. [15:37:53] Oui, nous avions eu cette information, des deux côtés, puisque le LMP6

et le RHDP s’accusaient mutuellement, concernant ceux qui étaient censés s’infiltrer7

avec des armes. Le RHDP disait que c’était des... des infiltrés libériens, les autres8

disaient c’étaient les... des infiltrés des ex-Forces nouvelles. Donc, on a eu ces9

informations.10

Q. [15:38:25] D’accord.11

Alors, pour le dispositif, cette fois-ci, autour de l’hôtel du Golf, le 16 décembre, vous12

nous avez donné ce dispositif de manière très précise et je... moi, je n’ai... notamment13

côté M’Pouto et côté Marie-Thérèse ; vous vous souvenez de ça ?14

R. [15:38:54] C’est bien ça, Maître.15

Q. [15:38:56] D’accord.16

Donc, ma question est très simple : comme vous parlez, à plusieurs reprises, de17

peloton, pour fixer les choses, un peloton, il y a combien de personnes, combien18

d’éléments, dans un peloton ?19

R. [15:39:10] Alors, un peloton, c’est l’équivalent d’une section en infanterie, à la...20

chose... à l’arme blindée, il s’agit d’un peloton. À la gendarmerie, on parlera21

également d’un peloton. Alors, concernant l’arme blindée, vous avez trois engins.22

Trois engins font un peloton. Vous avez, par engin, trois personnes. Donc, en gros,23

ça fait... ça fait neuf personnes. Mais dans le temps, nous avions ce que nous24

appelions des jeeps d’escouade, qui pouvaient transporter des cavaliers... des25

cavaliers — on les appelle les cavaliers portés — pour suivre les véhicules, puisque26

le char, quand il bouge, il faut une sécurité tout autour. Donc, quand on voit les trois27

engins du peloton, ça fait en gros... trois fois quatre... oui, on atteint facilement28
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31 personnes. Sinon, un peloton, ça fait en gros 35 à 40 personnes.1

Q. [15:40:13] Merci.2

Alors, vous nous avez parlé, aussi, de la confrontation armée entre des éléments du3

dispositif et des soldats qui venaient du Golf — à 9 heures du matin, avez-vous dit,4

aux environs de 9 heures, pour être précis, avez-vous dit.5

Donc, si j’ai bien compris ce que vous avez dit, le 16 décembre, votre dispositif de6

sécurisation a été attaqué par des soldats venus du Golf ; c’est ça ?7

R. [15:40:45] C’est bien ça, Maître.8

Q. [15:40:47] Quel était leur objectif militaire ?9

R. [15:40:51] Alors, ceux-là devaient encadrer, normalement, les... les officiels qui10

étaient encore au Golf. Donc, avant la sortie de ces officiels, ils sont sortis en11

éléments précurseurs, et c’est là qu’ils ont eu à effectuer des tirs. Il s’en est suivi des12

échanges de tirs qui, très vite, se sont dégénérés en affrontements.13

Q. [15:41:23] D’accord.14

Est-ce que des contingents de l’ONU ont participé aux combats ?15

R. [15:41:28] Oui, Maître, pour ce qui nous a été donné de voir à la télévision après le16

combat, effectivement, des contingents de l’ONU ont pris part aux combats. Mais on17

n’a pas vu un contingent entier, on a vu, à la télévision, en gros cinq personnes, mais18

c’étaient des gens de l’ONU... de l’ONUCI — pardon.19

Q. [15:41:50] D’accord.20

Et pour que les choses soient claires, ils ont participé... ces gens de l’ONUCI ont21

participé aux combats de quel côté ? Ils étaient...22

R. [15:41:59] Alors, l’attaque a eu lieu du côté de Marie-Thérèse, c’est du côté de23

Marie-Thérèse.24

Q. [15:42:06] D’accord.25

Et eux, les gens de l’ONUCI, étaient rangés côté Ouattara ou côté Gbagbo ?26

R. [15:42:14] Ils étaient rangés côté Forces républicaines de Côte d’Ivoire pour le27

combat... pour le combat.28
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Q. [15:42:21] Vous voulez dire Ouattara, c’est ça ?1

R. [15:42:25] Pardon ?2

Q. [15:42:28 ] Vous voulez dire Ouattara, c’est ça ?3

R. [15:42:30] Non, je dis pas Ouattara, moi je parle des militaires, les militaires entre4

eux. Si vous parlez le... de renforcer le dispositif, il n’y a que des militaires qui5

peuvent renforcer un dispositif militaire. Ils ne renforcent pas un Président.6

Q. [15:42:42] D’accord.7

Alors, vous avez aussi parlé d’un échange téléphonique avec le général8

Lapasset (phon.)... Palasset, et je vais le citer. Ce sont les transcrits realtime9

du 28 septembre 2017, page 22, ligne 4, et c’est vous qui répondez à une question du10

représentant de l’Accusation : « Oui... » je me tourne vers le... l’interprète... O.K.11

« Oui, après, donc, la confrontation du Golf, j’ai reçu un coup de fil du général12

Palasset me demandant de ne pas faire bouger mes hommes... de ne pas faire bouger13

les hommes, de rester sur place parce que généralement, après une confrontation, si14

vous voyez que vous prenez le dessus, mais les troupes progressent. Donc, il m’a dit,15

“vous restez sur place.” Donc, j’ai appelé le Président pour lui faire le compte rendu.16

Et le général Palasset a été clair, il a dit : “Si jamais vous touchez au Golf, considérez17

que vous entrez en guerre avec la France.” Donc, quand j’ai rendu compte de la18

situation au Président, il m’a dit, “ne bougez pas, restez sur place.” » Fin de citation.19

Alors, le général Palasset vous appelle quand, à peu près, dans la journée ?20

R. [15:44:20] Le général Palasset m’a appelé, je crois, deux heures après les combats.21

D’ailleurs, nous n’envisagions, même pas de faire mouvement ; nous étions sur22

place. Donc, quand il m’a appelé, il m’a dit : « si vous touchez au Golf, vous entrez23

en guerre avec la France. » Ça, il l’a bien dit, et j’ai appelé le Président pour lui faire24

le compte rendu. Il m’a dit : « Vous restez sur place, vous bougez pas. »25

Q. [15:44:41] D’accord.26

À votre connaissance, il y avait des soldats français au Golf, ce jour-là ?27

R. [15:44:48] Je ne peux vous le dire, mais je sais pas... je sais pas s’il y avait des28
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soldats. Je ne pense pas qu’il y ait des soldats.1

Q. [15:44:58] Alors, on comprend bien de ce que vous dites, que le général Palasset a2

peur que vous fassiez avancer vos troupes jusqu'au Golf ; c'est ça ?3

R. [15:45:12] C'est bien ça.4

Q. [15:45:13] Et pourquoi il a peur (inaudible) ?5

M. MacDONALD (interprétation) : [15:45:20] Monsieur le Président, ça ne peut pas6

être une opinion. Est-ce qu'il a expliqué pourquoi il avait peur ? Ça ne peut pas être7

une opinion.8

Me ALTIT : [15:45:38]9

Q. [15:45:38] Alors, vous a-t-il dit, vous a-t-il dit pourquoi il refusait que vous fassiez10

avancer vos hommes ?11

R. [15:45:45] Ben, je crois que, en ce moment, le général — je ne suis pas dans son12

esprit, hein, mais je vais essayer de traduire un peu sa pensée —, certainement que le13

général pensait aux nouvelles autorités qui sont au Golf, craignant qu'on allait... on14

allait attaquer le Golf, donc, nous en prendre à leur intégrité physique, alors que ce15

n'était pas notre intention.16

Q. [15:46:13] D'accord.17

Alors, on va passer à un autre point, Monsieur.18

Alors, vous avez dit — transcrit français édité du 25 septembre 2017, page 14,19

lignes 6 à 9, et je cite : « Pour ce qui était de mon cas, puisque nous étions dans le feu20

de l'action et compte tenu de l'urgence, je rendais compte à la fois au ministère de la21

Défense et au Président de la République, pour être sûr que les deux étaient au22

même niveau d'information. » Fin de citation.23

Alors, vous dites donc... vous avez dit, donc, que vous rendiez compte au ministère24

de la Défense et au Président — c'est ce que vous dites, là. Mais, dans les messages25

qui proviennent de vos services, que nous avons vus tout à l'heure, vous vous26

souvenez, on a... je vous ai montré des messages, et d'ailleurs, le Président est27

intervenu à un moment, à propos de qui était en copie. Vous nous avez donc dit tout28
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à l'heure qui étaient les récipiendaires, et sur ces documents, sauf erreur, on ne voit1

pas un service de la Présidence ; est-ce que c'est juste ?2

R. [15:48:27] Oui, c'est juste.3

Q. [15:48:30] Donc, ma question : la Présidence n'était pas systématiquement mise en4

copie des messages que vous envoyiez au ministre de la Défense ; c'est ça ?5

R. [15:48:39] C'est bien ça.6

Q. [15:48:42] En revanche, si je comprends bien ce que vous avez dit et si je vois bien7

de quoi sont faits les messages, systématiquement, le ministère de la Défense était en8

copie de vos messages ; c'est ça ?9

R. [15:48:58] C'est bien ça.10

Q. [15:49:00] D'accord.11

Quand l'un de vos messages était envoyé à un service de la Présidence, quel était ce12

service ?13

R. [15:49:11] Alors, quand on envoie un message au service de la Présidence,14

généralement, c'est au chef d'état-major particulier du Président de la République.15

Q. [15:49:22] D'accord.16

Savez-vous si le chef d'état-major particulier du Président de la République donnait17

à lire tout ce qu'il recevait au Président ?18

R. [15:49:34] Je ne peux pas le savoir, Maître.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:49:42] Je dirais : bien sûr20

que non.21

Me ALTIT : [15:49:50] Parfait.22

Q. [15:49:53] Alors, on va passer à un autre point.23

Vous nous avez parlé, Monsieur, à plusieurs reprises, de couvre-feux pendant la24

prise, après la réquisition, par exemple, couvre-feu du 18 au 20 février 2011 ; vous25

vous souvenez de ça ?26

R. [15:50:36] Oui, Maître.27

Q. [15:50:38] D'accord.28
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Alors, vous avez... vous nous avez expliqué, lors de votre témoignage — et c'est le1

transcrit français édité du 27 septembre 2017, page 6, lignes 10 à 14, et je vous cite,2

c'est une réponse à une question que vous pose le représentant de l'Accusation, et je3

cite : « Comme je l'ai souligné précédemment, en fait, c'est l'autorité militaire qui, au4

vu de la situation qui prévaut, propose au Président de la République la prise de5

décréter un couvre-feu. Donc, ce couvre-feu du 26 novembre, nous l'avons proposé6

parce qu'il y a déjà eu un fait antérieur qui a créé pas mal de blessés. »7

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)8

(Inaudible) la suite, mais il me manque une ligne, alors, vous me pardonnez. Je vais9

commencer ici : « Il s'en est suivi une bagarre de rue qui a fait près de10

20 blessés [vous parlez de l'incident]. Donc, la période électorale s'approchant, les11

préparatifs de la période électorale s'approchant, nous avons donc proposé au12

Président de la République qu'on prenne un décret pour permettre à ceux qui sont13

en train de mettre sur pied le matériel, qu'une fois le matériel disposé de nuit, les14

gens n'aillent pas saboter ce matériel. Donc, c'est au vu du premier incident que nous15

avons proposé au Président qu'on prenne un décret le 26, pour permettre à ceux qui16

sont commis à l'organisation des élections de se préparer sereinement pour que, le17

lendemain, on puisse trouver le matériel sur place pour le vote. » Fin de citation —18

fin de citation.19

Alors, donc, pour celui-là qui concerne les élections, si je comprends bien, cette20

mesure a dû être discutée dans le cadre de la CCI, c'est-à-dire avec le général21

Bakayoko, n'est-ce pas ?22

R. [15:53:33] Non, pas du tout.23

Q. Dites-nous, si ça n'a pas été... puisque c'était pour la sécurisation des élections.24

R. [15:53:49] Ça n'a pas été discuté dans le cadre de la CCI... pardon, du CCI — du25

CCI, pardon.26

Q. [15:53:57] D'accord.27

Alors, je vous pose la question un peu autrement : est-ce que, pendant les élections,28
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la question de la nécessité d'un couvre-feu comme mesure utile pour faire baisser la1

tension a été proposée par l'autorité militaire ?2

R. [15:54:16] Pendant les élections ?3

Q. [15:54:20] Pendant les élections, oui.4

R. [15:54:23] Je souhaiterais, Maître, que vous puissiez préciser votre idée. Parce qu'il5

y a les élections qui englobent la proclamation des résultats, le vote, donc, je6

souhaiterais quand même savoir.7

Q. [15:54:37] Non, non, non, non, on parle d'un...8

Excusez-moi une seconde.9

On parle d'un décret le 26 novembre...10

R. [15:54:45] Oui.11

Q. [15:54:46] ... 2010.12

R. [15:54:47] Oui.13

Q. [15:54:47] Donc, juste avant le second tour...14

R. [15:54:51] Oui.15

Q. [15:54:51] ... n'est-ce pas ?16

Donc, première question, je vous ai demandé si ça avait été discuté dans le cadre de17

la CCI. Vous m'avez dit non.18

R. [15:54:58] Non.19

Q. [15:54:59] C'est clair?20

R. [15:54:59] Mm-mh.21

Q. [15:54:59] Deuxième question : est-ce que ça a été discuté comme une mesure utile22

qui pouvait, par exemple, faire baisser la tension par l'autorité militaire ? Est-ce que23

c'est une proposition de l'autorité militaire, si vous voulez ?24

R. [15:55:12] Oui, ça a été une proposition de l'autorité militaire, je vous l'ai souligné,25

compte tenu du premier incident. Donc, nous, notre souci premier, c'est un souci26

sécuritaire. Nous avons voulu que la mise en place du matériel électoral se fasse27

dans de bonnes conditions, c'est pour cela que nous avons proposé au Président de28
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décréter un couvre-feu. Donc, nous, nous ne faisons que proposer ; libre au Président1

de l'accepter comme de refuser.2

Q. [15:55:42] D'accord.3

Et pour essayer de bien comprendre, est-ce que cette proposition, avant d'être4

soumise à l'autorité politique, est-ce qu'elle est débattue dans le cadre du CPCO ?5

R. [15:55:55] Oui, elle est bien débattue dans le cadre du CPCO, c'est le CPCO qui est6

un peu le maître d'œuvre de tout ce qui est manœuvre sur le terrain, donc, qui7

propose au chef d'état... au chef de l'état-major qu'un couvre-feu soit décrété, et moi,8

je... j'en rends compte soit au ministre, soit j'en parle au Président directement, pour9

que ce soit décrété.10

Q. [15:56:21] Donc, si je comprends bien ce que vous dites, le décret ne fait que11

valider tout un processus complexe de décisions ; c'est ça ?12

R. [15:56:30] C'est bien ça.13

Q. [15:56:31] D'accord.14

Me ALTIT : [15:56:37] Monsieur le Président, je crois que, lentement mais sûrement,15

nous nous approchons du terme de l'audience.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:56:49] De l'interrogatoire17

ou de l'audience ? C'est juste une question. C'est en effet le cas.18

Vous allez passer à un autre sujet, c'est ce que vous laissez entendre ? Et puis notre19

témoin est fatigué, je crois, comme il l'a dit il y a une demi-heure.20

Il me semble que le moment est opportun pour suspendre, nous reprendrons21

demain à 9 h 30, et nous continuerons l'interrogatoire par la Défense de M. Gbagbo.22

Cette audience est levée jusqu'à demain 9 h 30.23

Mme L'HUISSIER : [15:57:35] Veuillez vous lever.24

(L'audience est levée à 15 h 57)25
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